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Audience publique8

(L'audience publique est ouverte à 9 h 33)9

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Bonjour à tous.12

Prenez place.13

J'aimerais souhaiter la bienvenue à tous les parties et participants dans le prétoire,14

ainsi qu'aux membres du public Et avant que nous ne prenions ce qui nous occupe15

aujourd'hui, je crois qu'au titre d'une décision qui a été prise le 5 février, les16

photographes ont été autorisés à prendre des photographies ou des vidéos dans la17

salle d'audience.18

Je demanderais donc au greffier d'audience de bien vouloir faire entrer les19

photographes. Merci.20

(Les photographes sont introduits au prétoire)21

Bonjour, vous disposez d'une minute pour prendre vos photographies.22

Voilà. Votre minute est écoulée.23

Est-ce que le greffier d'audience pourrait appeler l'affaire, s'il vous plaît ?24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Merci, Madame le Président.25

Situation en République démocratique du Congo, en l'affaire Le Procureur c. Bosco26

Ntaganda. ICC-01/04-02/06.27

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci, Madame le28
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greffier d'audience.1

Une nouvelle fois, je voudrais souhaiter la bienvenu à toutes les équipes ; l'équipe de2

l'Accusation, Madame Bensouda, la Défense, Monsieur Bosco Ntaganda,3

Maître Desalliers, le conseil principal, les représentants du Greffe, le... les4

représentants également légaux des victimes.5

Je demanderais aux parties de bien vouloir se présenter.6

Madame le Procureur, Madame Bensouda, auriez-vous l'amabilité de nous présenter7

les membres de votre équipe ?8

Mme BENSOUDA (interprétation) : Madame le Président, Messieurs les juges, le9

Bureau du Procureur est représenté aujourd'hui par Nicole Samson, premier10

substitut du Procureur, Dianne Luping, Selam Yirgou, gestionnaire du dossier,11

Mme Julieta Solano et moi-même, Fatou Bensouda, Procureur.12

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Les représentants des13

victimes voudraient-ils se présenter, ainsi que les membres de votre équipe ?14

Mme PELLET : Les 140 victimes du groupe des anciens enfants soldats sont15

représentées par moi-même, Sarah Pellet, et Mohamed Abdou, qui est juste derrière16

moi. Merci.17

M. SUPRUN : Merci, Madame la Présidente.18

Les victimes des attaques sont représentées aujourd’hui par moi-même, Maître19

Suprun, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes, ainsi que par20

Mlle Ludovica Vetruccio, juriste associée. Merci.21

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : L'équipe de la22

Défense, s'il vous plaît.23

Me DESALLIERS : Bonjour Madame la Présidente, Messieurs les juges. L'équipe de24

défense, est composée de Me Caroline Buteau, assistante, Me Andréa Valdivia,25

assistante, Me Yael Vias Wisman (phon.), qui a rejoint l'équipe à titre de conseillère la26

semaine dernière, Mme Margaux Portier qui est case manager au dossier, et M. Maxime27

Charron-Tousignant, qui est stagiaire au dossier. Et bien sûr M. Ntaganda, présent,28
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et moi-même, conseil, Marc Desalliers.1

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci, Maître2

Desalliers.3

Il ne faut pas oublier les représentants du Greffe qui représentent ici, donc, le Bureau4

du Greffier. Mme Bibiana Becerra.5

Mme BECERRA-SUAREZ (interprétation) : Nous avons aujourd’hui Pieter6

Vanaverbeke, Magnus Brunes, et Bibiana Becerra, moi-même. Nous représentons ici7

M. Herman von Hebel, le Greffier.8

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : J'aimerais présenter9

maintenant les membres de la Chambre : le juge Hans-Peter Kaul, à ma droite, le10

juge Bruno Tarfusser, à ma gauche, ensuite, nous avons M. Gilbert Bitti, premier11

juriste de la Chambre, ensuite M. Mohamed El Zeidy, Eleni Chaitidou, Niccolo Pons,12

Drazan Djukic, assistant de la recherche pour la division préliminaire, et puis13

également, Isabelle Brumioul, Teodora Jugrin, Vladimir Atanasov, et Marwa14

Elbesiky. Et puis je me présente moi-même, juge Ekaterina Trendafilova, juge15

Président.16

Monsieur Bosco Ntaganda, pourriez-vous vous présenter à la Chambre en indiquant17

votre date de naissance, votre nom… votre date de naissance, et votre profession,18

ainsi que l'endroit où vous êtes né ; est-ce que vous pourriez vous lever, Maître…19

Monsieur Ntaganda ?20

M. NTAGANDA (interprétation) : (Intervention non interprétée)21

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Et votre date et lieu22

de naissance.23

Il semble qu'il y ait un problème avec l'interprétation, je n'ai pas entendu. Est-ce que24

vous au riez l'amabilité de répéter, s'il vous plaît ?25

M. NTAGANDA (interprétation) : (Intervention non interprétée)26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Il y a un problème27

d'interprétation. Bon, c'est une des exigences qu'il faut absolument respecter avant28
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que nous puissions aller plus loin.1

M. Bosco Ntaganda s'est présenté, bien entendu, à la Cour lors de sa première2

comparution, nous étions dans la même salle d’audience, mais c'est ici une des3

exigences officielles, formelles.4

Est-ce qu’on pourrait régler ce problème d'interprétation ? M. Ntaganda parle et5

comprend parfaitement le kinyarwanda, ce qui est prévu à l'article 67-1, c'est-à-dire6

que la Cour doit garantir qu'il parle cette langue.7

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Est-ce que les interprètes pourraient se placer8

sur le canal français ?9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Noting ?10

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : … le canal, effectivement… Il faudrait11

qu'un technicien puisse rejoindre les cabines d'interprétation rapidement (signale la12

cabine d’interprétation).13

L'INTERPRÈTE KINYARWANDA-FRANÇAIS : Monsieur Ntaganda a déclaré être14

né le 5 novembre 1973 — 5 novembre 1973. Il est né au Rwanda mais il a grandi au15

Congo.16

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : … une nouvelle fois.17

Voilà, nous allons entendre le français.18

Votre métier, Monsieur Ntaganda ?19

M. NTAGANDA (interprétation) : Lorsque je suis arrivé ici, j'étais militaire, avant20

d'arriver, mais pour le moment, je ne suis plus militaire. Je ne fais plus ce travail de21

militaire.22

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup.23

Veuillez vous asseoir, Monsieur Ntaganda.24

Avant que nous ne poursuivions, avec la présentation des parties, et les25

déclarations… (Suite de l’intervention inaudible, canal occupé)… de cette audience et le26

rôle que la Chambre préliminaire doit jouer. Comme on l'a mis en lumière dans un27

certain nombre de décisions délivrées par la Chambre, la confirmation des charges28
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n'est pas un procès avant le procès, un mini procès ou un procès de première1

instance.2

Contrairement au procès, la Chambre n'est pas amenée à déterminer la culpabilité de3

la personne, en l'occurrence M. Bosco Ntaganda. Nous sommes ici pour distinguer4

les affaires qui doivent être jugées de celles qui ne doivent pas l'être, en déterminant5

s'il existe des éléments de preuve suffisants pour établir des raisons substantielles de6

croire que M. Bosco Ntaganda a bien commis les crimes imputés, et ceci en7

application de l'article 61-7 du Statut de Rome. C'est le seuil qui doit être atteint pour8

ce qui est de la confirmation des charges. Et la Chambre peut confirmer ou refuser9

de confirmer les charges.10

Il faut également souligner que l'audience de confirmation n'est pas une procédure11

pro-forma, ou une simple officialisation des charges présentées par l'Accusation. La12

Chambre s'acquittera de ses devoirs statutaires, c'est-à-dire sur la base de cette13

audience, elle prendra une décision informée de confirmer ou de refuser de14

confirmer les charges imputées à M. Ntaganda.15

Ensuite, la Chambre ou moi-même, au nom de la Chambre, nous souhaiterions16

insister sur les principes généraux qui étayent cette audience.17

Premièrement, la présomption d'innocence. Le succès... le suspect, pardon, en18

l'occurrence, M. Bosco Ntaganda, est présumé innocent tant que sa culpabilité n'a19

pas été prouvée dans le cadre d'une décision finale, res judicata.20

Deuxièmement, c'est le Procureur qui a la charge de la preuve. C'est donc le Bureau21

du Procureur qui doit apporter des éléments suffisants pour prouver les charges22

imputées.23

Troisièmement, la Chambre a le droit, et non l'obligation, de contester l'affaire et les24

éléments de preuve présentés par l'Accusation, ainsi que de présenter ses propres25

éléments de preuve. En outre, la Défense dispose toujours du dernier mot.26

Le suspect bénéficie d'une série de droits, pour sa défense — article 67-1 du Statut de27

Rome.28
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Lorsque M. Bosco Ntaganda a été remis à la Cour, le premier devoir du représentant1

du Greffe a consisté à lui lire le mandat... le mandat d'arrêt et à lui expliquer ses2

droits… lui présenter, donc, ses droits au terme des documents statutaires.3

C'est également du devoir de la Défense de M. Ntaganda de lui expliquer ses droits.4

Je ne vais donc pas les relire.5

Il pourra y avoir des audiences à huis clos partiel ou total, mais la règle générale, ici,6

c'est que les audiences soient publiques.7

J'aimerais également parler de la participation des victimes, lors de la... de la8

confirmation des charges : les victimes sont représentées ici par deux représentants9

légaux, selon les deux grands groupes de victimes qui semblent avoir des conflits10

d'intérêts. Je ne vais pas répéter les droits qui ont été accordés aux représentants11

légaux des victimes ainsi qu'aux victimes elles-mêmes ; en effet, « elles » sont bien12

exposées dans la décision portant sur la participation des victimes.13

La Chambre aime… aimerait également rappeler « les » parties et « les » participants14

que « celles-ci » ont certaines obligations au terme du… du Statut de Rome, du… du15

Règlement de procédure et de preuve et du Code professionnel… du Code de16

conduite professionnelle des conseils.17

La Chambre s'attend à ce que les parties et les représentants légaux des victimes18

respectent bien ces dispositions statutaires, les décisions de la Chambre et qu'elles se19

comportent de manière professionnelle.20

Dans la décision fixant l'ordre du jour pour la confirmation des charges, la Chambre,21

avec l’aide du Greffe, a prévu quatre sessions par jour, chacune durant une heure et22

demie, à l'exception de mercredi 12 février et jeudi 13 février. L'ordre du jour, ces23

jours-là, prévoit trois sessions durant jusqu'à 15 h 30.24

En préparant l'ordre du jour de la confirmation des charges, la Chambre a pris en25

considération les observations des parties à cet égard.26

La Chambre rappelle également la décision sur l'ordre du jour, qui prévoit que27

lorsqu'une partie n'utilise pas à plein le temps qui lui a été imparti, la Chambre,28
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automatiquement, passera à la présentation suivante, même si celle-ci avait été1

initialement prévue pour le jour suivant. En conséquence, nous nous attendons à ce2

que les parties soient prêtes, à tout moment, à faire leur présentation.3

J'aimerais également demander aux parties et aux participants, et… et je me le4

rappelle à moi-même également, de ne pas parler trop vite étant donné le travail des5

interprètes. Je rappelle qu'il y a également une interprétation en kinyarwanda.6

Je crois que j’ai tout dit. Je vais, maintenant, demander au greffier d'audience de lire7

les charges telles qu’elles ont été présentées par le Procureur dans le document8

contenant les charges.9

Madame le greffier d'audience, est-ce que vous pouvez lire les charges, s'il vous10

plaît ?11

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Merci, Madame le Président.12

L'Accusation reproche à Bosco Ntaganda les crimes suivants :13

Chef 1 : meurtre et tentative de meurtre de civils contre… crime contre l'humanité14

visé aux articles 7-1-a et 25-3-a — commission directe, coaction directe ou indirecte,15

au sens des articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii, 25-3-f ou de l'article 28-a.16

Chef n° 2 : meurtre et tentative de meurtre de civils, crime de guerre visé aux17

articles 8-2-c-i et 25-3-a — commission directe, coaction directe ou indirecte, au sens18

des articles 25-3-b 25-3-d-i ou ii, 25-3-f ou de l'article 28-a.19

Chef n° 3 : attaques contre la population civile constitutives de crime de guerre, visé20

aux articles 8-2-e-i et 25-3-a — commission directe, coaction directe ou indirecte, au21

sens des articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii, ou de l’article 28-a.22

Chef n° 4 : viol de civils, constitutif de crime contre l'humanité visé aux articles 7-1-g23

et 25-3-a — coaction directe ou indirecte au sens des articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii ou24

de l'article 28-a.25

Chef n° 5 : viol de civils, constitutif de crimes de guerre visé aux articles 8-2-e-vi26

et 25-3-a — coaction directe ou indirecte au sens des articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii ou27

de l'article 28-a.28
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Chef n° 6 : viol d'enfants soldats de l'UPC/FPLC, constitutif de crime de guerre visé1

aux articles 8-2-e-vi et 25-3-a — coaction directe ou indirecte, au sens des articles 25-2

3-b, 25-3-d-i ou ii, ou de l'article 28-a.3

Chef n° 7 : réduction en esclavage sexuel de civils constitue… constituant un crime4

contre l'humanité visé aux articles 7-1-g, 25-3-a — coaction directe ou indirecte, au5

sens des articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii ou de l'article 28-a.6

Chef n° 8 : réduction en esclavage sexuel de civils constituant un crime de guerre7

visé aux articles 8-2-e-vi et 25-3-a — coaction directe et indirecte au sens des8

articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii ou de l'article 28-a.9

Chef n° 9 : réduction en esclavage sexuel d'enfants soldats de l'UPC/FPLC10

constituant un crime de guerre visé aux articles 8-2-e-vi et 25-3-a — coaction directe11

ou indirecte au sens des articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii ou de l'article 28-a.12

Chef n° 10 : persécution pour des motifs ethniques constituant un crime contre13

l'humanité visé aux articles 7-1-h et 25-3-a— commission directe, coaction directe ou14

indirecte, au sens des articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii ou de l'article 28-a.15

Chef n° 11 : pillage constitutif de crimes de guerre visé aux articles 8-2-e-v et 25-3-a16

— commission directe, coaction directe ou indirecte au sens des articles 25-3-b, 25-3-17

d-i ou ii ou de l'article 28-a.18

Chef n° 12 : transfert forcé de population constitutif de crime contre l'humanité visé19

aux articles 7-1-d et 25-3-a — commission directe, coaction directe ou indirecte au20

sens des articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii, ou de l'article 28-a.21

Chef n° 13 : déplacement de civils, constitutif de crime de guerre listé aux articles 8-22

2-e-viii et 25-3-a — commission directe, coaction directe ou indirecte, au sens des23

articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii ou de l'article 28-a.24

Conscription d'enfants de… d’enfants soldats de moins de 15 ans constituant un25

crime de guerre visé aux articles 8-2-e-vii et 25-3-a — commission directe, coaction26

directe ou indirecte au sens des articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii, ou de l'article 28-a.27

Chef n° 15 : enrôlement d'enfants soldats de moins de 15 ans constituant un crime de28
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guerre visé aux articles 8-2-e-vii et 25-3-a — commission directe, coaction directe ou1

indirecte au sens des articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii, ou de l'article 28-a.2

Chef n° 16 : utilisation d’enfants de moins de 15 ans pour les faire participer3

activement à des hostilités constituant un crime de guerre visé aux articles 8-2-e-vii4

et 25-3-a — commission directe, coaction directe ou indirecte au sens des articles 25-5

3-b, 25-3-d-i ou ii, ou de l'article 28-a.6

Chef n° 17 : attaques contre des objets protégés constituant un crime de guerre visé7

aux articles 8-2-e-iv et 25-3-a — commission directe, coaction directe ou indirecte au8

sens des articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii, ou de l'article 28-a.9

Chef 18 : destruction de biens constituant un crime de guerre visé aux articles 8-2-e-10

xii et 25-3-a — commission directe, coaction directe ou indirecte au sens des11

articles 25-3-b, 25-3-d-i ou ii ou de l'article 28-a.12

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup,13

Madame le greffier d'audience.14

Maintenant, au titre de la règle 122, paragraphe 3, avant que nous ne prenions ce qui15

nous intéresse ici aujourd'hui, le juge Président souhaiterait demander aux parties et16

aux participants si elles ont des observations à faire ou des… des objections à17

soulever en ce qui concerne le déroulement des procédures ayant précédé la18

confirmation des charges qui commence aujourd'hui.19

Nous avons interrogé les deux parties, et seule la Défense de M. Ntaganda a exprimé20

son souhait de... d'évoquer certaines questions de procédure au sujet de… des21

audiences qui ont précédé cette confirmation des charges.22

Bien entendu, le Procureur aura la possibilité de réagir au cours de cette audience23

d’aujourd'hui ou, comme vous le savez, c'est une pratique qui a été établie dans la24

Section préliminaire de toujours donner la possibilité aux parties de présenter des25

écritures à la fin de… des audiences de confirmation des charges sur des questions26

qui ont été soulevées ou discutées au cours de cette confirmation des charges. Les27

parties auront donc cette possibilité. Il n'y aura pas d'exclusion à cette règle.28
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Nous avons donné... Nous avons prévu, dans l'ordre du jour, une heure pour ce1

faire, mais je vous inviterai à être très concis, à être aussi brefs que possible.2

Donc, Maître Desalliers, vous avez la possibilité, maintenant, d'exprimer votre3

préoccupation.4

Me DESALLIERS : Merci, Madame la Présidente.5

En effet, nous serons extrêmement brefs, puisque nous avons déposé des écritures la6

semaine dernière, en fait, en date du 6 février dernier, procédure au… avec laquelle7

nous avons soulevé des objections à l'admissibilité en preuve de certains documents.8

Et je n'ai pas l'intention de reprendre tout ce qui est écrit dans nos écritures. Je pense9

que nos observations sont complètes.10

Et j'ajouterais simplement sur la partie finale de ces écritures, qui est relative au11

consentement des témoins, ce que nous avons soulevé, Madame la Présidente. Nous12

ne pouvions identifier, dans cette procédure, exactement les éléments auxquels nous13

nous opposions, puisque nous devons d'abord obtenir l'information du Bureau du14

Procureur : est-ce que le consentement a, oui ou non, été obtenu de chacun des15

témoins qui est présenté comme un témoin de l'Accusation, dans le cours de ces… de16

cette audience de confirmation des charges ?17

Et si le consentement n'a pas été obtenu ou n'a pas été demandé pour certains de ces18

témoins, c'est à ce moment que nous vous demanderons, Madame la Présidente, que19

vous nous demanderons à la Chambre d'exclure de la preuve les déclarations de20

témoins qui n'auront pas fourni un tel consentement. Donc, la Défense s'en remet à21

ses écritures sur ce point.22

Et nous n'avons pas d'autres questions procédurales à soulever dans le cadre de la23

présente audience.24

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci, Maître25

Desalliers.26

Vous avez effectivement déposé une requête au nom de M. Ntaganda, s'agissant de27

ces questions ; nous l’avons examinée, bien entendu.28
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Les juges de cette Chambre ayant réfléchi en gardant à l'esprit le paragraphe 6 de la1

règle 122, qui prévoit que les juges : soit reportent la date de l’audience de2

confirmation de charges pour traiter cette question, une fois celle-ci réglée, reprendre3

l'audience de confirmation des charges ; soit, à la fin de l’audience, après avoir4

entendu toutes les parties, outre vos observations que vous venez de formuler à5

l'instant, prendre en considération également les écritures dans sa décision finale6

relative à la confirmation des charges portées par l'Accusation.7

La Chambre va donc poursuivre cette audience, sans l'interrompre.8

Si, par contre, le bureau de Mme Bensouda souhaite formuler des observations, elle9

peut le faire ; mais, comme je l'ai déjà indiqué, vous aurez amplement l'occasion de10

le faire lors des mémoires en clôture.11

Mme SAMSON (interprétation) : Merci, Madame le Président.12

L'Accusation souhaite simplement soulever une question, savoir que nous avons13

l'intention de répondre à l'écriture de la Défense, s'agissant de l'admissibilité des14

documents et s'agissant de sa requête aux fins d'éliminer certains paragraphes dans15

le document de notification de charges. L'Accusation propose de le faire dans le16

cadre d'une écriture distincte et non pas lors de nos déclarations de clôture.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Quand pensez-vous18

être en mesure de déposer une telle écriture ? Demain ou vous souhaitez attendre la19

fin de cette audience ?20

Mme SAMSON (interprétation) : L'Accusation souhaiterait disposer des 21 jours21

prévus au Statut pour répondre à une écriture de la Défense. L’écriture est assez22

volumineuse. Elle porte sur plus de 200 documents que la Défense souhaiterait23

exclure du dossier, ainsi qu'elle propose également l'élimination de certains24

paragraphes du document de notification des charges. L'Accusation devrait y25

consacrer un certain temps, afin d'analyser cette écriture. Et c'est sur cette base que26

nous vous demandons de nous accorder les 21 jours prévus.27

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup,28
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Madame Samson.1

Quelle que soit la décision que vous prendrez pour répondre aux préoccupations2

soulevées par Me Desalliers, nous allons, pour notre part, prendre une décision, soit3

dans le cadre de la décision relative aux charges, soit dans le cadre d’une décision4

distincte.5

Vous disposez donc des 21 jours ou peut-être déciderez-vous de répondre à cette6

question en même temps que vous répondrez à d'autres questions que vous7

(inaudible) dans votre mémoire en clôture.8

Merci beaucoup aux deux parties.9

Je souhaite, à présent, poursuivre cette audience.10

Et nous allons commencer par la déclaration liminaire du Bureau du Procureur.11

Et sur ce, je donne la parole à Mme Bensouda. Vous avez la parole.12

Mme BENSOUDA (interprétation) : (Intervention inaudible — microphone fermé)13

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Microphone, Madame Bensouda.14

Intervention hors micro.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Veuillez allumer16

votre micro, s’il vous plaît, pour que nous puissions vous entendre.17

Mme BENSOUDA (interprétation) : Très bien. Je vais recommencer alors.18

Madame le Président, Messieurs les juges, Bosco Ntaganda, commandant notoire,19

connu sous le nom de Terminator est ici devant vous, en raison du rôle qu'il a joué20

dans le cadre d’une campagne de violence et de terreur à l'encontre de civils et21

d'enfants pendant plus d'une année, et pour ne pas avoir empêché la commission de22

crimes commis par des troupes qui étaient sous son commandement effectif et son23

contrôle effectif, et pour ne pas les avoir punis, les auteurs.24

Depuis 1998, et de façon plus intense après 1999, l'Ituri a été ravagée par une guerre25

ethnique, l’Ituri qui se trouve dans la partie nord-est de la République démocratique26

du Congo. La guerre a opposé les Hema et les Lendu.27

Entre juillet 2002 et décembre 2003, Bosco Ntaganda et l'UPC/FPLC ont persécuté28
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des civils pour raison… pour des raisons d'ordre ethnique, en précédent…1

procédant à des attaques délibérées, à des déplacements forcés, à des meurtres, viols,2

esclavages sexuels, à des actes de pillage et à la destruction de biens. Ils ont recruté3

et ont utilisé des enfants pour rejoindre leur armée et exécuter leurs plans.4

Le Témoin P-0019, une femme lendu, a été victime de viol et d'esclavage sexuel. Elle5

nous raconte les conditions de sa détention et son viol brutal par un commandant6

militaire UPC qui lui a dit — et je cite : « Tu n'es pas un être humain. Et dans trois7

jours, nous en aurons fini avec vous tous. L'ordre est déjà venu de la part des8

autorités. » Fin de citation.9

Le témoin P-0805 a aussi été victime de ces crimes. Il appartient au groupe ethnique10

lendu. Il nous décrit des déplacements massifs des civils, suite aux attaques de l'UPC11

à Mongbwalu, à Kobu et dans les villages avoisinants. Et je le cite : « Tous les12

villages vers lesquels les gens avaient fui étaient remplis de personnes13

déplacées. Des gens qui souffraient de famine et de maladie comme le paludisme.14

Les enfants ont… étaient mal nourris. Tous les chemins étaient bloqués de sorte que15

nous ne puissions pas nous rendre à Bambu. La route principale appartenait à l'UPC.16

Les éléments de l'UPC paradaient entre Bambu et Kilo, et d'autres villages.17

Alors que nous nous cachions à Gutsi, Bosco donnait des ordres pour qu'on retrouve18

ceux qui s'étaient cachés. » Fin de citation.19

Lors d'une attaque délibérée parmi tant d'autres sur des civils non Hema, nombre de20

témoins nous ont décrit la manière dont l’UPC attaquait la population civile entre21

février et mars 2003 ; du coup, forçant la population à se déplacer et prenant pour22

cible ceux qui étaient restés dans la région pour les tuer.23

Le témoin P-0805 a appris que l'UPC avait invité des membres de la population24

lendu déplacée à se réunir et à discuter de paix. La réunion était, en fait, un piège.25

Le même témoin, le P-0805, était une des premières personnes à trouver les corps de26

ceux qui avaient pris part à cette réunion. Encore une fois, permettez-moi de vous27

citer ce qu'il nous a dit : « J'ai vu les corps de ceux qui avaient été tués, ils étaient28
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dans le champ de bananes. J'ai trouvé un morceau de bois par terre, un mortier qui1

avait été utilisé pour… qu'on utilise pour écraser de la nourriture, comme le manioc.2

Le mortier était… mesurait 1,20 mètre et sa circonférence ressemblait à celle d'une3

bouteille d'eau. J'ai compris qu'on s'en était servi pour battre des gens, parce qu’il4

était couvert de sang, et les crânes des personnes mortes étaient déformés, écrasés.5

Apparemment, ils avaient été tués de la même façon.6

J'ai été traumatisé, mais je me suis dit qu'il fallait que je compte les corps. Je me suis7

donc promené parmi les corps, et j'ai compté 49 hommes, femmes et enfants. Ils8

avaient éventré quatre ou cinq femmes. Ils avaient massacré les enfants. » Fin de9

citation.10

L'Accusation présentera des éléments de preuve tendant à démontrer que, depuis au11

moins avril 2002, Bosco Ntaganda et ses coauteurs ont conçu un plan visant à12

prendre le pouvoir militaire et politique de l'Ituri, à occuper les zones à dominante13

non hema et à expulser la population civile non hema de ces zones.14

Le plan a été exécuté par les coauteurs eux-mêmes et au moyen des troupes15

UPC/FPLC, ainsi qu'avec les civils hema affiliés à l'UPC/FPLC.16

Le témoin P-0024, un Lendu, a déclaré — et je cite : « Le régime UPC était caractérisé17

par ses tactiques de terreur généralisées. Les gens ne pouvaient pas se déplacer18

librement dans la ville parce que nous étions victimes d’enlèvement et, parfois,19

d'agression physique directe. » Fin de citation.20

Madame le Président, l'Accusation démontrera qu'il existe des motifs substantiels de21

croire que les crimes reprochés à Bosco Ntaganda n'étaient ni aléatoires, ni22

spontanés.23

En effet, c'étaient des crimes qui avaient fait l'objet d'une planification et d'une24

coordination, ainsi que de campagnes d'exécution visant les Lendu et les Ngiti, ainsi25

que les autres groupes ethniques non hema.26

L'UPC/FPLC était organisée, structurée hiérarchique et efficace. Ses rangs se sont27

enrichis de soldats formés dont on avait besoin pour exécuter le plan commun. Ces28
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soldats comprenaient des enfants. Le rôle de Bosco Ntaganda était central pour1

l'armée, c'était le commandant militaire de l´UPC chargé des opérations.2

L'UPC avait accès à du financement, à des armes et à des munitions. Il disposait3

d'une capacité de communication complète s'agissant de la chaîne de4

commandement.5

Bosco Ntaganda a procédé à l'enrôlement et à la conscription pour l'armée de soldats6

pour maintenir le contrôle du territoire et de conquérir de nouveaux territoires. Il7

savait que les campagnes de recrutement et le déploiement de troupes8

« comprendraient », dans le cours normal, des événements des enfants. Ces enfants,9

qui ont fait l'objet de conscription ou d'enrôlement illégal, puis utilisés illégalement10

par l'UPC dans le cadre d'hostilité, ont également été maltraités.11

En effet, le témoin P-0758, un enfant soldat, membre de l'armée, nous décrit son12

enlèvement par l'UPC, son viol, sa formation militaire, ainsi que sa participation à13

plusieurs batailles. Elle ainsi que d'autres recrues ont été punies et disciplinées. On14

l'a fouettée, notamment. Une fois, elle a été fouettée 60 fois, une autre fois, elle a reçu15

150 coups de fouet. Il lui a fallu un mois pour guérir de ses blessures. Elle a été16

victime de viols répétés. Elle a dit — et je cite : « Les viols se sont poursuivis tout au17

long de notre formation. Parfois, les soldats qui nous avaient violées venaient au18

groupe de trois ou quatre. Les dirigeants choisissaient aussi des filles pour les19

violer. » Fin de citation.20

Les enfants ont également été forcés de commettre des crimes contre des civils. Le21

témoin P-0758 déclare — et je cite : « Après avoir terminé ma formation, après avoir22

reçu une arme à feu, j'ai pris part à de nombreuses batailles dans différents endroits23

pour l'UPC. Les batailles étaient contre les Lendu. Je me souviens de la première24

bataille que j'ai livrée. Avant d’y aller, on nous a dit que tout le monde devait25

mourir. Et bon nombre de civils ont trouvé la mort ce jour-là, alors que d'autres26

soldats se sont livrés à des pillages et ont incendié des maisons. » Fin de citation.27

Bosco Ntaganda a utilisé des enfants de moins de 15 ans, dans le cadre de son28
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escorte, et il les a utilisés personnellement, lors d'attaques dirigées contre les1

populations civiles non hema.2

Bosco Ntaganda savait que les enfants soldats, que les fillettes enfants soldats étaient3

violées et réduites en esclavage par d'autres soldats et commandants.4

L'Accusation lui impute ces crimes à l'encontre des enfants. L'Accusation reproche à5

Bosco Ntaganda des crimes qu'il a commis avec les troupes UPC lors de deux6

attaques en particulier.7

La première, dans la collectivité de Banyali-Kilo entre novembre et décembre 2002, et8

la deuxième dans la collectivité de Walendu-Djatsi entre février et mars 2003.9

Lors de ces deux attaques, des milliers de personnes ont été déplacées de force,10

tuées, violées et utilisées comme esclaves sexuelles ; leurs biens ont été pillés et leurs11

propriétés détruite. La majorité des victimes étaient lendu et ngiti ou appartenaient à12

d'autres groupes ethniques non… non hema.13

Le témoin P-0792, un Lendu, a décrit l'attaque de l'UPC en novembre 2002 et le14

mouvement... et l'instant où il a compris que la milice UPC était — et je cite : « En15

train de tuer tous les Lendu sur lesquels ils pouvaient mettre la main. Lorsque nous16

sommes partis, nous avons tout laissé derrière nous, à l'exception de certains biens17

que nous avons pris, par exemple des couvertures pour couvrir nos enfants et des…18

de la nourriture pour la journée. » Fin de citation.19

Le témoin rappelle également — et je cite : « Il y avait des milliers de personnes dans20

la rue, tout le monde prenait la fuite. Les hommes, les femmes, les enfants ; tout le21

monde était dans un état de désarroi. Ils ne savaient pas où ils se dirigeaient. » Fin22

de citation.23

Un haut commandant, qui a pris part à ce même… cette même attaque, a dit que24

Bosco Ntaganda avait donné l’ordre aux troupes de l’UPC/FPLC d'arrêter et25

d'éliminer les Lendu. Quatre témoins décrivent... ou font état de viols dont ils ont été26

victimes et de l'esclavage auquel ils ont été assujettis par les milices UPC lors de ces27

attaques.28
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Des militaires, proches de Bosco Ntaganda, et d'autres commandants… hauts1

commandants, nous ont informés qu'il s'était adressé aux troupes avant les attaques2

pour confirmer… et ils confirment que les troupes UPC s'étaient livrées à des actes3

de pillage et de viol.4

Madame le Président, Messieurs les juges, les éléments de preuve démontreront que5

Bosco Ntaganda a apporté une contribution essentielle au plan commun. Il a en effet6

joué un rôle principal dans la planification d’attaques contre la population civile afin7

de s'assurer le contrôle du territoire.8

Il a obtenu des armes et des munitions pour ces attaques. Il a déployé des troupes et9

il a participé directement à ces attaques, de même qu'il en a été le commandant. Il a10

recruté des éléments dans l'armée, y compris des enfants de moins de 15 ans et il a11

assuré la formation des recrues. Il a participé à la commission des crimes.12

De plus, Madame le Président, Bosco Ntaganda… Ntaganda était un haut13

commandant militaire qui n'a rien fait pour prévenir la commission de crimes par14

ses troupes, ni n'a puni ses troupes qui étaient sous son contrôle et son commandant15

effectif.16

Il savait — ou aurait dû savoir — que les troupes commettaient ou étaient sur le17

point de commettre ces crimes. Par conséquent, il est responsable de ces actes18

criminels.19

Madame le Président, Messieurs les juges, l'Accusation estime qu'il existe des motifs20

substantiels de croire que Bosco a engagé sa responsabilité pénale individuelle pour21

les actes contenus dans le document de notification des charges ; cette affaire mérite22

d'être renvoyée en procès, Madame le Président.23

Je vous remercie.24

Mme LA JUGE TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup, Madame le25

Procureur.26

Nous allons entendre maintenant l'intervention des représentants légaux des27

victimes.28
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Est-ce que c'est Mme Pellet qui va commencer ou est-ce que c'est votre collègue ? C'est1

à vous de décider. Vous avez la parole.2

Mme PELLET : Merci, Madame la Présidente.3

Je commencerai, donc.4

Madame la Présidente, Messieurs les juges, Me Franck Mulenda et moi-même5

représentons 140 anciens enfants soldats parmi une armée d’enfants qui peuplaient6

les rangs de l'UPC/FPLC en 2002-2003.7

Vous avez admis 97 de ces victimes le 15 janvier dernier, alors que 43 autres victimes8

ont été admises à participer le 7 février dernier.9

Le plus jeune de ces enfants, a/01295/13, avait à peine 7 ans et demi quand il a10

intégré l'UPC/FPLC. La plus âgée a, quant à elle, fêté son 15e anniversaire dans les11

rangs de la milice.12

Ces faits, Madame la Présidente, Messieurs les juges, ne sont malheureusement pas13

inconnus de cette Cour, puisque le supérieur hiérarchique de M. Bosco Ntaganda a14

été condamné, en première instance, pour les faits d'enrôlement, de conscription, de15

participation active d'enfants de moins de 15 ans aux hostilités, mais cette16

condamnation, Madame la Présidente, Messieurs les juges, n'exonère en rien le17

suspect.18

M. Bosco Ntaganda savait, et il n'a rien fait pour empêcher le recrutement de ces19

enfants. Pire, il les a lui-même enrôlés ; il a lui-même eu recours à ces jeunes enfants20

comme gardes du corps.21

Je le répète, a/01295/13 n’avait pas 8 ans quand M. Bosco Ntaganda en a fait un de22

ses gardes du corps. Il a lui-même violé ces très jeunes filles quand il ne les donnait23

pas en pâture à ses lieutenants.24

Nous avons rencontré 72 de ces jeunes adultes sur les 97 victimes admises à25

participer le 15 janvier dernier. Ces jeunes adultes — à qui l'UPC/FPLC et son chef26

d'état-major ont volé leur innocence afin de réaliser leur but, chasser les Lendu27

d’Ituri — ces jeunes adultes, Madame la Présidente, Messieurs les juges, peinent28
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aujourd’hui à se reconstruire, marqués à jamais par les traitements inhumains et1

dégradants qu'ils ont subis dans les rangs de l'UPC/FPLC, sans parler de ces jeunes2

filles qui ne se remettront sans doute jamais des viols répétés et de l'esclavage sexuel3

auquel elles étaient systématiquement réduites, esclavage sexuel auquel elles font4

pudiquement référence sous les termes « d'épouse de commandant ».5

A/00627/13, par exemple, explique— je cite : « Les quelques temps que j'ai faits au6

camp, j’étais devenu l’épouse de tous les hommes de troupe que j’ai trouvés là. Puis7

un commandant a préféré me prendre comme épouse définitive. » Elle avait à8

peine 14 ans et demi, Madame la Présidente, Messieurs les juges.9

De plus, malgré leurs viols incessants et l’esclavage sexuel auquel elles étaient10

réduites, les jeunes filles ont également participé activement aux hostilités,11

a/00741/13 explique — je cite : « Nous étions enlevées par les soldats de l'UPC avec12

un groupe de filles sur ordre d'un commandant. Les officiers nous couchaient à tour13

de rôle. Après nous avoir donné les armes, on nous envoya au front. »14

De ces viols sont parfois nés des enfants qu'elles ne peuvent se contraindre à15

abandonner, mais dans les yeux desquels elles voient inlassablement le visage de16

leurs violeurs. A/00747/13 précise — je cite : « J'ai été plusieurs fois violée avec17

violence. Malheureusement, je suis tombée enceinte et j'ai donné naissance à un18

enfant garçon dont le père est inconnu, si ce n'est parmi mes bourreaux. Et cet19

enfant, je ne l'aime pas. »20

Parce qu’elles sont revenues filles-mères, un grand nombre d'entre elles ont été21

rejetées par leur famille, à l'instar, par exemple, de a/00743/13, qui explique — je22

cite : « On nous violait massivement, avec plusieurs hommes sur chacune de nous.23

J'ai été plusieurs fois violée par plusieurs hommes. J'ai donné naissance à un garçon24

dont je ne connais pas le père. Je hais cet enfant sans avenir, je suis abandonnée,25

même par ma famille. »26

Double victimisation, Madame la Présidente, Messieurs les juges.27

Tous ces anciens enfants soldats ont été contraints d'arrêter l'école ; une grande28
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majorité d'entre eux n'a pas pu retourner sur les bancs de l'école auxquels ils avaient1

été arrachés, luttant encore aujourd'hui, contre leur addiction à la drogue et à2

l'alcool, habitude née du fait de leur enrôlement, puisque les commandants les y3

contraignaient pour renforcer leur docilité avant les combats où ils étaient très4

souvent envoyés en première ligne — décision sans nul doute dictée par la lâcheté5

des commandants qui en avaient la responsabilité.6

A/00717/13 explique que les commandants — je cite — « les forçaient à fumer du7

chanvre ». A/00722/13 précise, quant à lui, que — je cite : « Nous étions obligés de8

prendre des drogues souvent mélangées avec la nourriture. »9

Madame la Présidente, Messieurs les juges, rien ne pourra jamais leur rendre leur10

enfance volée, mais cette audience, si elle ne répond pas à leurs besoins immédiats,11

permet aux victimes d'exister, de faire reconnaître le préjudice irréversible qu'elles12

ont subi, de faire entendre leur voix, leur colère.13

Elles attendent avec impatience que justice leur soit rendue, Madame la Présidente,14

Messieurs les juges, elles attendent ce moment depuis 2003.15

Onze ans, Madame la Présidente, Messieurs les juges, plus de la moitié de leur16

existence pour beaucoup d'entre eux, pour beaucoup d'entre elles.17

Cette participation est d'autant plus importante pour les victimes que M. Bosco18

Ntaganda est également poursuivi pour viol et esclavage sexuel commis sur les19

recrues de l’UPC/FPLC. À cet égard, les jeunes filles que je représente aujourd'hui20

méritent non seulement la compassion, mais le respect, le respect pour avoir osé21

faire entendre leur voix devant vous, en ayant le courage de remplir le formulaire de22

participation qui vous a été soumis. Et leur nombre n'est en rien représentatif de23

l'ampleur du phénomène, euphémisme, si l'on en croit sa systématisation.24

La reconstruction de tous ces jeunes adultes passe par la reconnaissance du crime25

qu'ils ont subi, par la punition des responsables de ces exactions, parmi lesquels26

M. Bosco Ntaganda, pour qu'enfin, et aux yeux de tous, et particulièrement de leur27

famille, on les… reconnaisse leur statut de victimes au lieu de les… les assimiler à28
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des criminels.1

Ils avaient entre 7 ans et demi et 15 ans, Madame la Présidente, Messieurs les juges.2

Qui pourra jamais dire que ces victimes sont des criminels, alors que même elles3

n'avaient pas conscience de notion… de la notion du bien et du mal et obéissaient à4

leurs commandants puisque ces mêmes commandants avaient tué leurs pères et5

leurs mères, leurs frères, leurs sœurs ou du fait de cette guerre ethnique à laquelle6

elles n'auraient jamais dû être contraintes à participer ?7

L'alcool et les drogues qu'on les forçait à ingurgiter ou à fumer étaient, je l’ai déjà8

mentionné, une garantie supplémentaire de leur docilité. Et quand bien même,9

certaines ont malgré tout tenté de dénoncer les ordres de leurs commandants, de fuir10

pour ne plus avoir à participer à ces crimes, elles étaient battues, mises au cachot ou11

pire, tuées devant leurs camarades, pour l'exemple.12

Au cours des débats à venir, on entendra sans nul doute M. Bosco Ntaganda insister13

sur le fait que la participation des victimes que je représente est injuste, parce qu’il14

doit se battre contre des fantômes, mais elles existent, Madame la Présidente,15

Messieurs les juges. Et le fait qu’elles désirent rester anonymes ne saurait occulter le16

courage immense que représente le simple fait d'avoir soumis une demande de17

participation devant votre Chambre.18

Elles méritent toutes d'être entendues puisque la justice que vous rendrez le sera en19

leur nom.20

Les victimes attendent de M. Bosco Ntaganda qu'il ait, à son tour, le courage de leur21

demander pardon : pardon pour leur avoir volé leur enfance, pardon pour avoir22

brisé leur vie.23

Il est facile pour nous, ici, à La Haye, de débattre de questions juridiques pointues24

auxquelles les victimes ne comprennent pas grand-chose, mais à nouveau, pour25

passionnantes que soient ces questions, leur participation rappellera à chacun, je26

l'espère, que des centaines d'enfants ont été recrutés de force, formés, envoyés sur les27

champs de bataille, que des centaines de très jeunes filles ont été réduites en28
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esclavage sexuel pour assouvir les pulsions sexuelles de leurs commandants.1

Je vous remercie, Madame la Présidente, Messieurs les juges.2

Mme LA JUGE TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup, Madame Pellet.3

J'ai reçu un message de mon collègue, le juge Kaul, qui aimerait vous poser une4

question, Madame Pellet, avant de donner la parole à votre collègue.5

M. LE JUGE KAUL : Je ne suis pas sûr que j'aie compris tous les détails.6

Tout d'abord, j'ai compris que vous représentez 97 victimes ; est-ce que vous pouvez7

donner le chiffre exact ?8

Mme PELLET : Merci, Monsieur le juge.9

Non, je… je représente 97 victimes admises à participer le 15 janvier dernier,10

plus 40 victimes admises à participer…. 43 — pardon — admises à participer11

vendredi dernier. Ça fait 140 victimes, Monsieur le… le juge.12

M. LE JUGE KAUL : Merci pour cette précision.13

J'ai également compris que vous avez entendu que votre unité a entendu 62 parmi14

eux personnellement.15

Mme PELLET : À nouveau, Monsieur le juge, je suis désolée.16

J'ai moi-même, personnellement, rencontré avec Me Mulenda 72 de ces victimes.17

M. LE JUGE KAUL : 72. Très bien.18

Et les victimes que vous représentez, est-ce que ce sont tous des... des anciens soldats19

enfants ?20

Mme PELLET : Monsieur le juge, vous les avez… vous avez, vous-mêmes, admis ces21

victimes à participer en tant qu'anciens enfants soldats.22

M. LE JUGE KAUL : Très bien.23

Merci. Donc, on parle de 100… 140 anciens enfants soldats. Merci.24

Mme LA JUGE TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup pour cet25

éclaircissement.26

Je donne la parole au deuxième représentant légal des victimes, M. Suprun.27

Est-ce que je prononce bien votre nom ?28

ICC-01/04-02/06-T-7-FRA ET WT 10-02-2014 22/120 SZ PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/04-02/06

10/02/2014 Page 23

M. SUPRUN : Dimitri (phon.) Suprun.1

Madame la Présidente, Messieurs les juges. Au cours de la présente affaire se2

trouvent les événements survenus sur le territoire de l’Ituri entre juillet 2002 et3

décembre 2003, événements constituant probablement l'un des chapitres les plus4

tragiques de l'histoire récente de la République démocratique du Congo. C'est une5

histoire de la population civile, fortement multiethnique et multiculturelle, vivant6

sur le territoire de l'Ituri, en particulier dans les localités de Mongbwalu, Sayo, Lipri,7

Bambu, Kobu, Kilo, populations qui, depuis de nombreuses années, cohabitaient en8

paix, dans le respect des différences culturelles et ethniques.9

Selon certains, c'est bien la multi... c'est bien la multiplicité ethnique et culturelle qui10

est à l'origine des événements tragiques dont il s'agit aujourd'hui. Mais la11

multiethnicité ne peut, en soi, déclencher tension que si celle-ci est exploitée12

abusivement par de quelconques éléments, groupes ou forces visant à atteindre des13

objectifs politiques ou des gains économiques, et ce, coûte que coûte et malgré les14

véritables intérêts et besoins de la population civile.15

Ce n'est donc pas la multiethnicité de la population de l'Ituri en soi qui se trouve à16

l’origine des événements tragiques qui se sont abattus sur la région, mais bel et bien17

des intérêts de certains groupes rebelles dont l'UPC/FPLC, obsédés par la volonté de18

prendre contrôle de l'exploitation des ressources naturelles de la région, et d’en tirer19

gain tout en profitant de la faiblesse du gouvernement central du pays, et ce, sous20

couverture de l'idée perverse de la domination et de la supériorité d'une ethnie sur21

des autres.22

Cette idée a été longuement cultivée dans le contexte de la pauvreté extrême de la23

population, et nourrie par l'envie, le mécontentement (phon.) et, en fin du compte, la24

haine croissante d'une partie de la population la plus pauvre constituée25

principalement de l’ethnie hema, envers celle plus aisée constituée principalement26

de l'ethnie lendu.27

En effet, entre 2002 et 2004, en quête de positionnement sur la scène nationale et28
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dans le but d'être nommés à des postes ministériels, les responsables de l'UPC/FPLC1

ont souvent modifié leurs alliances en changeant de camp au gré de leurs intérêts. Ils2

tentaient ainsi de contrôler de sites stratégiques, notamment les mines d'or, les3

postes douaniers. La compétition pour le contrôle des ressources naturelles, en4

particulier l'or, a été un facteur majeur dans la prolongation du conflit en Ituri.5

Le conflit a été en outre exacerbé par l’implication des forces armées étrangères qui,6

pour une raison ou pour une autre venaient soutenir les uns ou les autres7

combattants.8

Le conflit qui s'est en conséquence abattu sur la région, s'est mué en peu de temps à9

un… à un véritable carnage, à un véritable massacre.10

Madame la Présidente, Messieurs les juges, les victimes que je représente témoignent11

toutes à travers le récit des événements qui les ont touchées, de la nature12

particulièrement cruelle des crimes qui les ont accablées, mais également de leur13

caractère généralisé et systématique.14

En effet, des milliers de civils lendu, ngiti, nande, bira, qui encore hier, cohabitaient15

en paix aux côtés de ceux qui sont devenus leurs agresseurs, ont été sauvagement16

attaqués, agressés, abattus, torturés, violés, pillés — hommes et femmes, vieillards,17

enfants et handicapés—, et ce, sur la seule base de leur appartenance ethnique, sans18

aucune pitié ni aucune distinction du sexe ou de l'âge.19

Les victimes qui comptaient un grand nombre de femmes et d'enfants ont été tuées20

par balle, par flèche ou à l'arme blanche, à coups de machettes, de lances ou de21

bâtons cloutés. La plupart d'entre elles, ont subi des mutilations. Certaines ont été22

décapitées, et leur portée... et leur tête portées en guise de trophée au travers des23

localités visées. Les corps des victimes tuées ont été enterrés dans les fosses24

communes, d'autres brûlés. De nombreuses femmes et jeunes filles ont été enlevées25

et réduites en esclaves sexuelles. Les biens des victimes ont été systématiquement26

pillés et incendiés. Les maisons des victimes ainsi que de nombreux bâtiments,27

parmi lesquels des bureaux de la collectivité, des écoles, des églises et des hôpitaux28
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ont été brûlés. Les victimes ayant survécu ont dû abandonner leurs lieux de1

résidence pour fuir et se réfugier loin de chez eux pendant plusieurs années.2

Les victimes des attaques contre les populations civiles qui ont été autorisées à3

participer dans la présente affaire et que j'ai l'honneur de représenter devant cette4

Chambre sont du nombre de 1 080 personnes. Mais ce n'est qu'une partie infime de5

l'ensemble des victimes des événements tragiques qui sont survenus en Ituri, dans6

les localités et durant les périodes visées par les charges.7

L'histoire de chacune des victimes bien que liée aux mêmes événements, est unique8

en son genre. L'expérience de chaque victime est extrêmement douloureuse, voire9

choquante. Le préjudice subi par chacune des victimes est unique, individuel, et10

incomparable avec aucun autre, et dans la quasi-totalité des cas, ce préjudice est11

irréparable. La très grande majorité des victimes participant dans cette affaire a12

perdu dans cette guerre insensée au moins un ou plusieurs de leurs proches.13

Certains ont perdu toute leur famille, la quasi-totalité d'entre elles a été pillée. Et ils14

ont tous été forcés de fuir pour se réfugier ailleurs.15

Pour illustrer, je ne vais vous donner que certains exemples.16

La victime a/00866/13, qui a, à ce jour, 62 ans, a, lors de l'attaque de Mongbwalu, vu17

son fils de 13 ans être découpé en petits morceaux par les combattants de18

l'UPC/FPLC. D'autre part, son fils de 17 ans, voulant s'enfuir, est tombé dans un19

trou, s'est brisé la nuque. Et comme si cela ne suffisait pas, sa femme, à la vue de tout20

ce qui est arrivé à ses enfants, choquée et désespérée, a été frappée par une crise21

cardiaque à laquelle elle ne n'a pas survécu. Imaginez ce qui peut être la vie d’un tel22

homme aujourd'hui. Voyez combien un tel homme peut être marqué à jamais, car,23

lui, il est marqué à jamais. Lui qui, dans sa jeunesse, avait acquis certains biens pour24

préparer sa retraite, s'est retrouvé dépouillé de tout ce qu'il avait et privé de tout ce25

qu’il aimait, du jour au lendemain.26

La victime a/00168/13 a perdu tous ses enfants lors de l'attaque de Kobu. Suite à ce27

choc, sa femme a fait un accident cardiovasculaire qui l'a laissée paralysée. Et depuis,28
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il est contraint de tout faire pour sa femme. Et n'ayant plus d'enfants pouvant le1

seconder et les aider, ils vivent dans une extrême pauvreté. Du jour au lendemain,2

cette victime, tout comme sa femme, ont tout perdu, ils sont marqués à jamais.3

Madame la Présidente, Messieurs les juges, toutes les victimes que je représente se4

disent satisfaites du fait que la procédure à l'encontre du suspect a enfin débuté5

devant la Cour, bien qu'elles déplorent le retard considérable que celle-ci a pris6

depuis les événements en cause.7

Les victimes que je représente ne croient pas une seconde que le suspect se soit8

rendu volontairement à la Cour, puisqu'il aurait reconnu avoir commis les crimes lui9

reprochés, aurait éprouvé un moindre sentiment de regret ou de remords pour les10

souffrances que ces actes leur ont causé. Elles sont toutes persuadées que la11

démarche du suspect n'a été motivée que par la seule peur d'être tué par ses alliés12

d'hier. Elles déplorent et reprochent au gouvernement congolais de n'avoir rien fait13

pendant longtemps pour que le suspect soit livré à la Cour afin que la justice soit14

rendue.15

Eu égard au nombre d'années qui se sont écoulées depuis les événements tragiques,16

les victimes n'éprouvent plus de haine envers le suspect ni envers leurs agresseurs,17

puisque de nombreuses d’elles ont réussi à apprendre cohabiter en paix aux côtés de18

leurs ennemis d’hier. Les victimes n'éprouvent pas de sentiment de revanche ou de19

vengeance, elles ne réclament qu'une seule chose : la justice.20

Plus que dix ans après les événements, la grande majorité des victimes n'a pas réussi21

à se rétablir et à se reconstruire. De nombreuses « d’elles » vivent dans la misère,22

certaines ont perdu le sens même de vie, mais « ils » continuent de vivre, ou plutôt23

de survivre, comme tout être humain s'accroche à la vie, malgré tout.24

Les victimes ne sont pas prêtes à tourner cette page sanglante de leur histoire,25

puisqu’elles sentent encore et toujours le sang entre leurs mains, sang de ceux qui26

leur étaient très chers. De nombreuses victimes sont toujours traumatisées et27

bouleversées, la quasi-totalité d’entre elles continuent à vivre dans l'angoisse, la peur28
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et la souffrance, tout en espérant que des événements tragiques semblables ne se1

reproduisent plus, bien que la grande majorité d'elles n'ait plus rien à perdre.2

Madame la Présidente, Messieurs les juges, l'histoire des victimes des attaques3

cruelles sur la population civile qui ont eu lieu en Ituri pendant la période des4

charges ne saurait avoir, hélas, une fin heureuse. En effet, même en cas de5

condamnation du suspect, rien ni personne ne sera en mesure de ressusciter les6

victimes mortes à la suite des événements en cause, ni de rendre aux victimes7

survivantes leur vie brisée.8

Les victimes qui ont survécu déplorent encore et toujours la mort de celles qui leur9

étaient très chers, et ne cesseront de les pleurer jusqu'à leur dernier souffle. La10

douleur et le souvenir sont tout ce qu'il leur reste, malgré le temps passé, tout11

comme le sens d’une énorme frustration du fait d’avoir vu l’injustice les frapper et12

détruire leur vie.13

Une autre chose les habite : l'espoir que la justice soit un jour rendue. Certaines14

victimes, eu égard à leur âge et leur état de santé, ne verront pas l'issue de la15

présente procédure Mais elles y croient. Elles croient à la justice devant la Cour16

pénale internationale.17

Les yeux des victimes sont donc tournés vers vous, Madame la Présidente,18

Messieurs les juges. Malgré le caractère irréparable du préjudice qu'elles ont toutes19

subies, les victimes espèrent que la justice, qui sera un jour rendu dans la présente20

affaire, pourra apaiser leur douleur et leurs souffrance, ainsi que de rendre21

hommage à celles qui n'ont pas survécu. Elles espèrent simplement que leur espoir22

ne se transformera pas en désillusion.23

Je vous remercie.24

Mme LA JUGE TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup, Monsieur25

Suprun.26

Il nous reste neuf minutes. Je suggère que nous fassions la pause, dès maintenant,27

parce que je ne voudrais pas que les... la déclaration liminaire de la Défense soit28
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interrompue.1

Donc, nous allons reprendre nos travaux à 11 h 25 — 11 h 25.2

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.3

(L'audience publique, suspendue à 10 h 51, est reprise à 11 h 26)4

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Veuillez vous6

asseoir.7

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous asseoir.8

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : L'audience de9

confirmation de charges se poursuit. Nous avons pris une première pause, et sans10

plus tarder, nous allons poursuivre et nous donnons la parole à la Défense.11

Maître Desalliers, vous avez la parole.12

Me DESALLIERS : Madame la Présidente, Messieurs les juges, après avoir13

attentivement écouté la présentation du Bureau du Procureur, un constat général14

s'impose.15

La thèse de l'Accusation est fondée sur une idée principale qui est la suivante : les16

accusations du Procureur reposent sur la prétention que l'UPC/RP et les FPLC17

constituaient fondamentalement un groupe qui avait pour objectif d'expulser de18

l'Ituri, voire même d’éliminer ceux qui n'appartenaient pas à l'ethnie hema ou ceux19

qui n'étaient pas originaires de l'Ituri.20

C'est là le terrible plan commun qui vous est présenté par le Bureau du Procureur21

aujourd'hui. Or, non seulement une telle position ne correspond en rien à la réalité,22

et relève de la pure fabrication, mais elle ne correspond même pas à la preuve du23

Procureur lui-même. Je reviendrai plus tard au cours de ma présentation sur cette24

thèse qui vous est présentée par le Bureau du Procureur, mais j'aimerais auparavant25

formuler quelques observations sur l'évolution procédurale de ce dossier.26

Ces observations permettront de mettre en lumière les importantes lacunes en27

matière d’enquêtes et de divulgation, lesquelles affectent gravement le travail de la28
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Défense et l’équité même de la procédure.1

Elles permettront également d’illustrer que le Bureau du Procureur s'est montré2

dans l'incapacité de formuler une position claire et lisible et cohérente pour soutenir3

ses accusations contre M. Ntaganda.4

Le Bureau du Procureur a ouvert ses enquêtes sur la situation en République5

démocratique du Congo au cours de l'année 2004. Il y a donc maintenant près6

de 10 ans.7

Au début de l'année 2006, le Procureur a demandé — et obtenu — l'émission d'un8

premier mandat d'arrêt contre M. Ntaganda pour trois charges relatives à9

l'enrôlement, la conscription et l'utilisation au combat d'enfants soldats en Ituri, pour10

une période se situant de juillet 2002 à décembre 2003.11

Dans ce mandat d'arrêt, un seul mode de responsabilité était envisagé soit celui du12

coauteur.13

Au mois de mars 2012, six ans plus tard, le Procureur sollicite l'émission d'un second14

mandat d'arrêt contre M. Ntaganda pour cette période qui va du15

1er septembre 2002 au 30 septembre 2003, toujours pour le territoire de l'Ituri.16

Le Procureur a alors demandé à votre Chambre d'ajouter, à l'encontre de17

M. Ntaganda, trois charges pour crimes contre l'humanité, et quatre charges pour18

crimes de guerre, pour un seul mode de responsabilité, toujours celui du coauteur19

prévu à l'article 25-3-a du Statut.20

Ce second mandat fut émis par votre Chambre en juillet 2012.21

M. Ntaganda s'est, par la suite, rendu volontairement à la justice dans le but de faire22

face à ces accusations, et il a comparu devant votre Chambre au mois de mars 2013.23

Vous avez alors fixé, à ce moment, l'audience de confirmation des charges au mois24

de septembre 2013, ce qui devait, de l'avis de votre Chambre, donner suffisamment25

de temps aux parties pour se préparer.26

Le Procureur s'est cependant rapidement résigné à présenter l'aveu suivant : même27

après neuf ans d'enquêtes, il n'était tout simplement pas prêt à présenter ses preuves28
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devant vous et a dû demander un report de l'audience, ce qui a entraîné un report1

d'environ cinq mois à la procédure.2

Mais comment expliquer que le Bureau du Procureur n'était pas prêt à procéder,3

après tout ce temps à enquêter dans le dossier ?4

Le Procureur n'était pas prêt tout simplement parce qu'il n'avait pas à son dossier les5

éléments qui lui permettaient d'appuyer ses accusations contre M. Ntaganda.6

Mais maintenant que M. Ntaganda avait comparu devant votre Cour, il fallait bien7

essayer de trouver les éléments de preuve à charge pour permettre d'appuyer de8

telles allégations.9

Lorsqu’il a demandé, en mai 2013, le report de l'audience de confirmation des10

charges, le Procureur n'avait pas simplement pour objectif de peaufiner son dossier,11

ou de peaufiner les éléments de preuve qui étaient déjà en sa possession. La réalité12

est que le Procureur a d'abord demandé l'émission d'un second mandat d'arrêt13

contre M. Ntaganda, et ce n'est que lorsqu’il fut confronté à la réalité qu'il aurait à14

prouver ses allégations devant la Chambre qu'il s'est frénétiquement lancé à la15

recherche d'éléments à charge contre M. Ntaganda.16

Mais Madame, Messieurs les juges, le Bureau du Procureur a fait exactement17

l'inverse de ce que son devoir lui impose.18

Le Bureau du Procureur est, d'abord et avant tout, investi du devoir de rechercher la19

vérité, en enquêtant tant à décharge qu'à charge. Et les accusations éventuelles ne20

devraient être que le résultat de ses enquêtes neutres. L'approche du Bureau du21

Procureur est cependant toute autre : « Lançons d'abord les accusations, nous22

trouverons bien une façon de les démontrer par la suite. »23

Une telle approche, nous vous soumettons respectueusement, ne correspond pas au24

devoir du Bureau du Procureur.25

Mais examinons ces charges auxquelles doit faire face M. Ntaganda aujourd'hui26

devant vous.27

À la date de sa comparution initiale devant cette Chambre, au mois de mars 2013,28
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M. Ntaganda faisait face à 10 charges, soit sept charges pour crimes de guerre et trois1

charges pour crimes contre l'humanité.2

Et lors de cette première comparution, toujours en mars 2013, le seul mode de3

responsabilité qui était avancé par le Procureur était toujours celui prévu à4

l'article 25-3-a, l'Accusation soutenant que la responsabilité de M. Ntaganda était5

engagée à titre de coauteur.6

Or, il y a un mois à peine, le Procureur déposait son document contenant les charges,7

et informait ainsi la Défense, pour la toute première fois, de l'ajout de huit nouvelles8

charges, ainsi que de l'ajout de six modes de responsabilité additionnels.9

En somme, le Procureur faisait passer le nombre de charges du simple au double, et10

informait la Défense qu'elle devrait maintenant se préparer à faire face à11

pratiquement tous les modes de responsabilité prévus au Statut.12

Or, encore une fois, comment expliquer qu'après 10 ans passés à enquêter sur la13

présente affaire, le Bureau du Procureur en soit venu à attendre au 10 janvier 2014,14

donc il y a 30 jours, 30 jours avant l'audience de confirmation des charges, pour faire15

passer le nombre de charges de 10 à 18 ?16

Et comment expliquer qu'après tous… toutes ces années à passer à enquêter sur le17

terrain, qu'il ait attendu à 30 jours de l'ouverture de l'audience de confirmation des18

charges pour faire passer le mode… le nombre de modes de responsabilité de un à19

sept ?20

Une telle façon de procéder ne peut être considérée comme équitable à l'égard de la21

Défense puisqu'elle prive M. Ntaganda de son droit d'être informé, dans le plus22

court délai, de la nature exacte de la cause qui est présentée devant lui.23

Le Statut prévoit cette possibilité pour le Procureur de modifier ou de retirer les24

charges avant l'audience. Il doit toutefois s'assurer, aux termes de l'article 61-4, de25

notifier le suspect dans un délai raisonnable avant cette audience ; tel n'est pas le cas26

en l'espèce.27

Par ailleurs, le fait d'indiquer à M. Ntaganda, juste avant l'audience de confirmation28
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des charges, que sa responsabilité pénale serait recherchée sur pratiquement tous les1

modes de responsabilité prévus au Statut équivaut tout simplement à ne pas2

l'informer du tout.3

Mais comme si ces ajouts de dernière minute n'étaient pas suffisants, les documents4

communiqués par le Bureau du Procureur à la Défense au cours des dernières5

semaines ne peuvent pas lui permettre de comprendre la nature exacte des6

accusations qui sont portées contre M. Ntaganda.7

Tout d'abord, le Procureur a communiqué à la Défense le document contenant les8

charges le 10 janvier, lequel ne contient absolument aucune référence à la preuve au9

dossier.10

Il est vrai que la Chambre a indiqué, dans une récente décision, que le Procureur…11

que la Chambre n'ordonnait pas au Procureur de produire de telles références à la12

preuve dans son document contenant les charges, mais nous comprenons toutefois13

que cette décision était fondée sur l'idée que le Bureau du Procureur devait, en14

même temps qu'il remettait à la Défense son document contenant les charges,15

remettre un tableau analytique qui lui permettrait de comprendre exactement la16

nature des a… des accusations et de chacune des allégations factuelles.17

Or, ce n'est que le 17 janvier, donc trois semaines avant l'ouverture de cette audience,18

que la Défense a reçu ce tableau analytique final du Bureau du Procureur, lequel fait19

plus de 1 200 pages de références à la preuve.20

Or, ce document est, à toutes fins pratiques, inutilisable pour la Défense. Tout21

d'abord, en raison de son volume même. Il était tout simplement impossible pour la22

Défense d'analyser un document de 1 205 pages de références à la preuve au dossier23

dans un délai de trois semaines.24

De plus, il n'est tout simplement pas possible de trouver, dans ce tableau analytique,25

les éléments factuels à la base des allégations contenues dans le document contenant26

les charges sans se lancer dans un interminable travail de recherche, lequel, en ce qui27

nous concerne, n'aboutit souvent strictement à rien ; aucun résultat.28
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Le document contenant les charges et le tableau analytique avaient pour objectif de1

rendre la position claire et intelligible. Or, nous sommes exactement dans la situation2

inverse.3

Le document contenant les charges et le tableau n'ont pas de liens clairs entre eux et4

non pas la même structure : le résultat est donc tout simplement inutilisable pour5

nous, particulièrement dans des délais aussi courts.6

Dans le cadre de l'audience de confirmation des charges, le Procureur a le devoir7

d'apporter des éléments concrets et tangibles montrant une direction claire dans le8

raisonnement supportant des allégations spécifiques.9

Le document transmis par le Bureau du Procureur montre toutefois qu'il n'a lui-10

même même pas une idée claire de ce qu'il souhaite reprocher à M. Ntaganda.11

Madame, Messieurs les juges, le fait de tirer à l'aveugle dans toutes les directions,12

dans l'espoir de toucher quelque chose, ne correspond pas aux objectifs d'une13

procédure judiciaire équitable.14

La Défense ne peut non plus passer sous silence le fait qu'un nombre extrêmement15

élevé d'éléments nécessaire à la préparation de la Défense furent divulgués16

beaucoup trop tard, pour être valablement utilisés, ou exploités par la Défense.17

Au cours des toutes dernières semaines, soit depuis le 10 janvier dernier, au même18

moment où elle recevait le document contenant les charges et le tableau analytique,19

la Défense a reçu communication de 1 557 éléments de preuve visés par la règle 77,20

c'est-à-dire des éléments nécessaires à la préparation de la Défense.21

Pour vous donner un ordre de grandeur, 1 557 documents, cela représente près du22

quart du nombre total du nombre de documents divulgués à la Défense dans ce23

dossier. Et ces 1 557 éléments totalisent 11 692 pages et 45 heures de visionnement24

vidéo ; tout ça nous est donné moins de 30 jours avant la présente audience de25

confirmation de charges.26

Et je souligne : même si le Procureur est en possession de ces éléments, de la très27

vaste majorité de ces éléments depuis plusieurs années.28
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Mais le processus n'est toujours pas terminé, puisque vendredi encore, vendredi1

dernier, la Défense recevait communication de 27 documents que le Procureur2

considère nécessaires à la préparation de la Défense.3

Sur ces documents environ une douzaine de déclarations de témoins. Le Procureur4

était en possession de 25 de ces 27 documents depuis plusieurs années, mais il a5

attendu au 28 janvier 2014 pour vous demander d'expurger certaines parties de ces6

documents et en permettre la divulgation.7

Ce processus de divulgation apparemment sans fin est de nature à causer un8

préjudice à la Défense. Comment pouvons-nous véritablement prendre connaissance9

de tous ces nouveaux éléments, en discuter avec notre client, M. Ntaganda, au centre10

de détention ?11

La Défense doit disposer la possibilité de vérifier la valeur et l’authenticité de ces12

documents. Elle dispose, au terme de l'article 61-6 du Statut, non pas simplement le13

droit de contester les charges, elle dispose également le droit de présenter elle-même14

de la preuve. Or, si on lui remet tous ces élément, des 10 000 pages de document15

30 jours avant l'audience de confirmation des charges, comment pouvons-nous16

possiblement exploiter un tel matériel ? Cette tâche s'avère impossible.17

Je ne peux m'empêcher de souligner, je ne conteste pas la demande qui a été18

présentée par la… ma consœur, et vous avez rendu une décision là-dessus, mais19

illustrons.20

Nous avons demandé à votre Chambre de déclarer inadmissible 200…21

237 documents. Le Procureur estime que cette requête lui demande beaucoup de22

travail, et vous a demandé 21 jours pour y répondre. Peut-être que nous pourrions23

avoir à l'esprit cette demande du Bureau du Procureur, lorsque vous reverrez les24

chiffres que je viens de vous avancer.25

Le manque de préparation du Bureau du Procureur a déjà entraîné des retards26

importants à la présente procédure. Et malgré tout le temps dont il a disposé, il est27

toujours, comme je l'ai mentionné, incapable de formuler une position claire et28

ICC-01/04-02/06-T-7-FRA ET WT 10-02-2014 34/120 SZ PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/04-02/06

10/02/2014 Page 35

précise dans ses accusations.1

Dans le cadre de nos présentations, nous vous démontrerons que les allégations2

avancées sont non seulement imprécises, elles ne sont tout simplement pas3

infondées. Nous traiterons de l'absence de vérification les plus élémentaires à4

certains... à l'égard de certains éléments de preuve, et même de l'ingérence5

d'intermédiaires dans les enquêtes du Bureau du Procureur.6

Nous formulerons également des observations à l'égard des crimes spécifiques qui7

lui sont aujourd'hui reprochés, et sur les absences de précision que j'ai déjà8

soulignées. Nous reviendrons sur tout cela lors de nos présentations.9

Mais aujourd’hui, il y a un point sur lequel j'aimerais faire des observations, c’est sur10

ce thème transversal, que j'ai évoqué au tout début de ma présentation. C'est celui11

sur laquelle la thèse du Procureur repose essentiellement sur l'idée que les FPLC…12

les FPLC et l'UPC/RP constituaient un groupe de Hema qui, dans son désir de13

débarrasser l’Ituri des non Hema ou non originaires, s'est lancé dans des attaques14

systématiques contre la population civile, afin de chasser ou d'éliminer les non15

Hema ou les non originaires.16

La position du Procureur repose non seulement sur des bases fausses, mais elle est17

totalement contredite par ses propres éléments de preuve.18

Tout d'abord, quelles étaient, précisément, les ethnies visées ? Nous avons entendu19

aujourd'hui les Lendu et les Ngiti, mais il y a environ un quinzaine d'ethnies20

présentes en Ituri. Mais encore aujourd'hui, dans la salle d'audience, Mme le21

Procureur vous parle des… des Lendu, des Ngiti et les non Hema. Alors, que signifie22

« non Hema » ? Pourquoi sommes-nous incapables d'avoir une position claire23

aujourd’hui, à l’ouverture de la confirmation des charges ? Et que signifie le terme24

« non-originaire », qui est pourtant présent dans le document contenant les charges ?25

Est-ce que cela signifie les individus qui sont nés à l'extérieur de l'Ituri, mais vivaient26

en Ituri en 2002-2003 ? Nous n'avons absolument aucune précision du Procureur sur27

ces questions, qui constituent pourtant le fondement même des accusations.28
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La preuve vous démontrera toutefois que l'UPC-RP et son armée, les FPLC, n'étaient1

pas, contrairement à ce que suggère le Procureur, un groupe de Hema. La majorité2

des secrétaires nationaux de l'UPC-RP n'était pas hema, mais appartenait à3

différentes ethnies d'Ituri, voire même n’était pas originaire de l'Ituri.4

Il en est de même pour les membres des FPLC qui n'étaient pas une milice hema,5

mais que plusieurs commandants, plusieurs de ses commandants, appartenaient à6

d'autres ethnies, y compris ceux qui ont participé, selon la preuve du Procureur, aux7

événements qui font aujourd'hui objet des charges.8

Madame, Messieurs les juges, la personne qui est ici devant vous, pour être jugée,9

n'est même pas ni hema ni originaire de l'Ituri. Tel qu'il vous l'a déclaré, il est né au10

Rwanda, il a grandi au Nord-Kivu, et il appartient à l'ethnie tutsi, lui-même, ni11

hema, ni originaire de l'Ituri.12

La preuve vous permettra également de constater que l'UPC/RP et les FPLC13

n'avaient pas pour objectif de s’en prendre aux non Hema, mais bien au contraire14

d'assurer la protection de toute la population, toutes ethnies confondues.15

Le Procureur persiste à dépeindre l’UPC/RP et les FPLC comme une organisation16

qui avait pour objectif de s’en prendre à ceux qui n’étaient pas hema.17

Nous comptons vous démontrer au cours de l'audience, que la preuve au dossier, y18

compris la preuve du Procureur, contredit cette thèse, et la prive de tout fondement.19

Et plus particulièrement encore, nous vous démontrerons, au cours de cette20

audience, que les éléments visés par les charges, ne constituaient en rien à une21

attaque contre une population civile.22

Un des derniers… éléments de preuve, pardon, obtenu par le Bureau du Procureur23

est particulièrement révélateur en ce sens. En ce qu'il montre les images vidéo d’un24

des lieux visé par les charges, la ville de Mongbwalu. Ces images auraient été25

tournées deux ou trois jours après la fin des combats. Le Procureur aurait mis la26

main sur cette vidéo en octobre 2013, et l’a divulgué à la Défense au mois de27

décembre. Même si elle nous fut donnée comme élément de preuve à charge, sa28
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valeur principale, est incontestablement à décharge puisqu'elle contredit les1

fondements même de la thèse de l'Accusation.2

Cette vidéo obtenue par le Procureur à la toute fin de ses enquêtes, aurait très3

certainement dû amener… l’amener à revoir sa preuve à la lumière d'un élément de4

preuve aussi important.5

Nous vous inviterons, au cours de cette audience, à visionner cette vidéo, qui est un6

élément qui rend tout simplement invraisemblable l'idée que les FPLC auraient7

sauvagement attaqué la ville de Mongbwalu, dans le but de s'en prendre à la8

population civile non hema, de les chasser de détruire leurs habitations, de piller la9

ville. Bien avant la création de l'UPC/RP et des FPLC, la population de l'Ituri a10

souffert des pires exactions. Les autorités du gouvernement central étaient absentes11

de la région, et cette région était sous occupation étrangère. Et non seulement les12

autorités en place avant l'arrivée de l’UPC/RP ne faisaient rien pour mettre un terme13

aux exactions, mais elles y contribuaient activement. Dans pareils contextes, prendre14

les armes pour tenter de ramener la paix et la sécurité, pour toute la population, n'est15

pas un crime, comme semble vouloir le suggérer le Procureur, mais un droit16

fondamental.17

Le but de l'UPC/RP et de son armée, les FPLC, n'était pas de diviser, mais de18

travailler pour toute la population de l’Ituri, toutes ethnies confondues, et essayer19

d’au moins de ramener un peu de paix et de sécurité dans la région, cette région qui20

était totalement laissée à son sort.21

M. Ntaganda a choisi de comparaître devant vous, puisqu'il a confiance dans le22

processus judiciaire. Il est confiant que votre Chambre saura voir au-delà de la23

caricature qui vous est présentée par le Bureau du Procureur. L'image que cherche à24

projeter le Bureau du Procureur ne correspond en rien ni à l'individu, qui se présente25

devant vous aujourd'hui, ni à son vécu, ni même aux objectifs du mouvement auquel26

il faisait partie.27

Le Procureur a débuté sa présentation aujourd'hui, en vous présentant M. Ntaganda28
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comme étant le Terminator, nous pouvons peut-être nous attendre à cela, de la part1

de la presse à sensation, mais le Procureur ne fait pas honneur à ses hautes fonctions2

judiciaires, en ayant recours à de tels procédés pour appuyer ses accusations.3

En somme, Madame, Messieurs les juges, nous demeurons confiants qu’à l’issue de4

cette audience de confirmation des charges, la Chambre sera en mesure de constater5

que les éléments de preuve au dossier ne permettent tout simplement pas de6

soutenir la thèse qui est avancée par le Bureau du Procureur.7

Je vous remercie.8

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Je vous remercie,9

Maître Desalliers. Vous avez été concis, et nous vous en sommes reconnaissants.10

Merci de… de cette approche professionnelle.11

Nous allons à présent, si le Procureur souhaite intervenir, donner la parole à12

Mme le Procureur. Je vois que Mme Samson a l'intention d'intervenir.13

Mme SAMSON (interprétation) : Merci, Madame le Président.14

Je prends la parole simplement pour vous demander si vous souhaitez que15

l'Accusation prenne quelques minutes pour répondre à quelques-unes des16

affirmations de la Défense. Est-ce que vous souhaitez que nous le fassions17

maintenant ou plus tard ?18

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Eh bien, comme je19

vous l’ai précisé, vous disposerez de suffisamment de temps lorsque vous20

présenterez vos… votre mémoire en clôture. Mais si cependant, vous souhaitez21

intervenir maintenant, allez-y.22

Mme SAMSON (interprétation) : Merci, Madame le Président. Je prendrais une23

minute ou deux pour répondre aux questions de procédure soulevées pas la24

Défense, et plus précisément s’agissant du document de notification des charges.25

Le tableau analytique est toute la procédure de divulgation à laquelle il a été fait26

référence. La Défense se plaint des retards dans la divulgation de documents. Or,27

cette affirmation est sans fondement. Le Statut, le Règlement de procédure et de28
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preuve, notamment la règle 122-3 permet à l'Accusation, voir elle fait même1

l'obligation à l'Accusation de communiquer son document de notification des2

charges au moins 30 jours avant l'audience de confirmation des charges.3

Et la Chambre a ordonné, ultérieurement, que l'Accusation présente un document de4

notification des charges contenant une description détaillée des faits et la5

qualification juridique de tels faits au plus tard au 10 janvier.6

Donc, la Défense n'aurait pas dû être surprise de constater, le 10 janvier, qu'elle7

allait… qu’elle recevait ce document.8

En ce qui concerne les contestations exprimées ou les critiques exprimées par la9

Défense concernant le tableau analytique, là encore, l'Accusation s'est reportée à la10

décision de la Chambre, ce qui a été très utile en ceci que le tableau contient, élément11

par éléments, l'inventaire de toutes les allégations factuelles et les éléments de12

preuve sur lesquels l'Accusation s'est fondée pour présenter ces charges.13

C'est un tableau extrême… extrêmement long, parce que l'Accusation a consacré14

beaucoup de temps à analyser les éléments de preuve pour être certaine que la15

Chambre sera en mesure de les utiliser, que les participants et la Défense puissent16

l’utiliser. Il contient des liens… des hyperliens à l'intention de la Défense et à17

l'intention de quiconque souhaite utiliser ces éléments de preuve.18

À nos avis, cela ne cause pas de préjudice à la Défense. Enfin, sur ce point, la Défense19

reçoit des versions à jour, différentes versions de ce tableau analytique chaque fois20

que l’Accusation a procédé à une divulgation, et ce depuis mai 2013.21

Le document qu'elle a reçu en… le 17 janvier, était… regroupait toutes les22

divulgations, y compris la toute dernière qui contenait des éléments de preuve à23

charge, des ordonnances d’expurgations autorisées par la Chambre.24

Encore une fois, nous… nous estimons que ce sont des outils que la Défense pourra25

exploiter pleinement. Enfin, en ce qui concerne les divulgations tardives, eh bien,26

nous avons présenté des arguments devant la Chambre, par oral et par écrit. La27

Défense pose une question qui est surprenante. Elle se demande comment atténuer28
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ce préjudice. Or, la réponse, Madame le Président, se trouve dans le Règlement de1

procédure et de preuve.2

En effet, en vertu de la règle 121-7, la Défense est autorisée à demander un report de3

la date de confirmation des charges, si elle n'est pas en mesure de se préparer4

adéquatement.5

C'est la mesure que la Défense aurait dû prendre, elle ne l'a pas fait, et par6

conséquent, elle a renoncé à ce droit. Elle a, de façon implicite, admis qu'elle était7

prête à commencer, et maintenant, elle crie au crime. Et malheureusement, c'est sans8

fondement.9

Merci.10

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci, Madame11

Samson.12

Nous commençons maintenant la partie centrale de l'audience de confirmation des13

charges, à savoir les présentations des deux parties. Nous allons commencer par14

l'Accusation, comme le prévoit l'ordre du jour de cette audience de confirmation des15

charges.16

Madame le Procureur, nous vous demandons de présenter particulièrement les17

éléments contextuels au regard des chefs d'accusation retenus, ainsi que les éléments18

constitutifs spécifiques, et enfin, présentez les éléments de preuve sur lesquels elle a19

l'intention de se fonder sans oublier les modes de responsabilité à l'appui des20

éléments de preuve que présentera l'Accusation, tel que cela se… se retrouve dans le21

document de notification des charges.22

Une décision… Dans une décision, la Chambre a demandé à l'Accusation de fournir23

sa présentation à la Défense ainsi qu'à la Chambre et aux représentants légaux des24

victimes. J'attire l'attention de tous… de tous et toutes qui… qui sont ici présents25

dans ce prétoire, je sais que vous êtes chevronnés, que vous avez déjà participé à des26

audiences de confirmation de charges, et à des audiences devant la Chambre27

préliminaire, mais je vous rappelle néanmoins que lorsque vous faites référence à un28
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élément de preuve, celui-ci doit être pertinent pour l'affaire comme chacun le sait.1

C'est une exigence fondamentale. Il faut que l'élément de preuve soit pertinent au2

regard de l'objet de cette audience.3

Les parties doivent également nous indiquer le niveau de confidentialité du… de la4

pièce en question, et s'il est nécessaire de passer à huis clos partiel ou huis à clos. Si5

le huis clos n'est pas nécessaire, mais que vous avez l'intention de présenter un6

élément de preuve confidentiel sur les écrans, les parties doivent, par conséquent…7

doivent attendre que la Chambre ordonne la non-diffusion de… de… de ces pièces à8

l'extérieur du prétoire.9

La Chambre rappelle aux parties que lorsque vous ferez référence à des victimes ou10

à des témoins, s'il s'agit de témoins anonymes, vous ne devez pas citer leurs noms ;11

utilisez uniquement les pseudonymes ou les codes les concernant.12

Si l'une ou l'autre partie souhaite utiliser des documents vidéo, eh bien, vous devez13

au préalable, présenter une transcription de l'extrait vidéo en question, en anglais ou14

en français, afin que le Greffe puisse organiser la diffusion de la vidéo.15

Je voudrais également vous rappeler la disposition 69, la règle 69, concernant des16

apports en matière de faits, entre les parties, les faits qui sont contenus dans le17

document de notification des charges, ainsi que tous les éléments de preuve qui ne18

sont pas contestés par l'une ou l'autre partie, et ce dans le but d'accélérer l'audience19

de confirmation des charges.20

S'il n'est pas nécessaire de contester, de discuter ou d'analyser un élément de preuve21

en particulier, l'on pourra procéder avec plus de célérité. Enfin, j'invite les parties22

instamment à éviter de se répéter.23

Et sur ce, j'invite Mme Samson ou un représentant de l'Accusation à prendre la parole24

pour présenter la thèse de l'Accusation. Vous avez la parole.25

Nous avons une heure, nous suspendrons l'audience à 13 h. Donc, vous disposez26

d'une heure.27

Mme SAMSON (interprétation) : Merci, Madame le Président.28
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Madame le Président, Messieurs les juges, les éléments présentés par l'Accusation1

établissent des motifs substantiels de croire que Bosco Ntaganda est responsable des2

crimes qui lui sont imputés et… et devrait être présenté au procès.3

L'Accusation affirme qu'il était commandant militaire chargé des opérations au sein4

de l'Union des patriotes congolais, l'UPC, mouvement militaire et politique qui5

poursuivait un plan visant à prendre le contrôle politique et militaire de l'Ituri, à6

expulser la population civile non hema et à occuper leurs terres par des moyens7

incluant la commission de crimes.8

Les éléments de preuve montrent également que Bosco Ntaganda avait connaissance9

de ce plan, et y a apporté une contribution essentielle, et qu’il a ordonné ou suscité la10

commission de crimes. Il a joué un rôle critique dans la planification des attaques,11

dans l'obtention d'armes et de munitions, dans le recrutement, l'entraînement et le12

déploiement de troupes.13

Il a pris parti directement à l'attaque, il a commandé ses forces sur le terrain, et il a14

commis des crimes personnellement.15

Les éléments de preuve montrent qu'en tant que commandant militaire disposant du16

commandement et du contrôle effectif de ses troupes, il savait qu'elles… qu’elles17

commettaient ou qu'elles allaient commettre des crimes, mais qu'il ne les a pas18

empêchées de les commettre, qu'il ne les a pas réprimées ou punies.19

Au plus tard en 2002, Bosco Ntaganda a adopté une politique avec d'autres,20

consistant à mener une attaque de grande échelle et systématique contre la21

population non hema civile d'Ituri.22

Madame le Président, je vais tout d'abord présenter une introduction générale des23

éléments contextuels et constitutifs des crimes et des modes de responsabilité tels24

que présentés dans le document contenant les charges de l'Accusation.25

Ma collègue, Mme Luping, présentera ensuite les éléments de preuve prouvant les26

éléments contextuels des crimes de guerre et crimes contre l'humanité plus en détail.27

Elle présentera l’attic… l'attaque — pardon — contre la population non hema, son28
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caractère de grande échelle et systématique, et la politique de l'organisation de l'UPC1

pour commettre une telle attaque.2

Enfin, elle présentera les raisons de conclure que ces crimes ont été commis dans le3

cadre d'un conflit armé non international.4

Ensuite, M. Van Der Werf, qui n'est pas présent dans la salle d'audience aujourd'hui,5

présentera, au nom de l'Accusation, les éléments prouvant les éléments constitutifs6

de… des crimes de meurtre et de tentative de meurtre, attaques contre la population7

civile et transferts forcés. Il s'agit des chefs n° 1, 2, 3, 12 et 13.8

Mme Rabanit se concentrera, ensuite, sur les éléments constitutifs des crimes de viol,9

esclavage sexuel, persécution, pillage, attaques contre des objets protégés,10

destruction de biens commis par Bosco Ntaganda et ses troupes.11

Il s'agit là des chefs n° 4, 5, 6… 4, 5 et 7 (se corrige l'interprète), 8, 10, 11, 17 et 18.12

Personnellement, je présenterai les éléments constitutifs des crimes d’enrôlement,13

conscription et utilisation d'enfants de moins de 15 ans, leur utilisation dans la14

participation active à des hostilités — chefs 14, 15 et 16.15

Je présenterai également les éléments ayant trait au viol, à l'esclavage sexuel, de ces16

enfants soldats — chefs 6 et 9.17

Enfin, Madame le Président, Messieurs les juges, Mme Luping et Mme Solano18

analyseront les modes de responsabilité et présenteront des éléments de preuve en19

ce qui concerne la responsabilité pénale de M. Bosco Ntaganda pour les crimes qui20

lui sont imputés.21

Pendant notre… Pendant nos présentations, Madame le Président, l'Accusation ne22

fera référence et ne mettra en lumière que les éléments clés des éléments de preuve.23

Cependant, l'Accusation s'appuie tout spécialement sur les faits présentés dans le24

document contenant les charges et sur l'inventaire des preuves déposé en soutien de25

son tableau analytique.26

Je note… Je fais remarquer que les présentations de l'Accusation seront également27

assistées de présentations visuelles.28
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Je commencerai par situer les charges dans leur contexte géographique et politique.1

Je passe à la première aide visuelle.2

Les événements, dans cette affaire, se sont déroulés en Ituri entre le 2 juillet 2002 et3

le 31 décembre 2003, ou autour de ces dates.4

L'Ituri est un district de la Province orientale dans le nord-est de la RDC. Il côtoie5

l'Ouganda, à l'est, et le Soudan au nord. L'Ituri est densément peuplé. La population6

est estimée à trois millions cinq… à cinq millions cinq de… d'habitants. Et, environ7

18 groupes ethniques seraient présents. Parmi les plus grands groupes ethniques, se8

trouve les Hema les Lendu et les Ngiti.9

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Est-ce que c'est un document public,10

Madame ?11

Mme SAMSON (interprétation) : Oui, c'est public, toute la présentation visuelle est12

publique.13

L'Ituri est divisée en cinq territoires, Aru, Mahagi, Mambasa, Djugu et Irumu. Ces14

territoires sont subdivisés en groupements administratifs, qu'on appelle collectivités.15

L'Accusation a accusé Bosco Ntaganda de crimes commis dans deux collectivités. À16

Banyali-Kilo, que vous voyez en orange sur l'écran, qui inclut les villages suivants :17

Kilo, Mongbwalu, Sayo, Pluto et Nzebi et la collectivité de Walendu-Djatsi, qui18

figure en bleu sur vos écrans, qui inclut de nombreux villages, je n’en cite que19

quelques-uns, Lipri, Kobu, Bambu, Sangi, Buli et Jitchu.20

Je voudrais maintenant présenter les éléments de preuve de l'Accusation, en ce qui21

concerne les éléments constitue… contextuels — contextuels — des crimes de guerre.22

L'Ituri est riche en ressources naturelles : de l'or, du diamant, du coltan, du bois et23

du pétrole.24

Au début de 1999, des tensions ethniques et la concurrence pour la terre et les25

ressources en Ituri se sont transformées en une violence interethnique dévastatrice ;26

les tensions et sont devenues un conflit armé de longue durée avec des forces27

combattantes essayant de contrôler les ressources naturelles et les terres.28
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En 2001, la violence entre les groupes ethniques s'était transformée en attaques1

intensives sur les villages.2

Dans une tentative de… d’obtenir des territoires, chaque partie ciblait, de manière3

délibérée, les civils de l'autre partie. Ce conflit a été étudié en long et en large par de4

très nombreux acteurs, y compris le témoin P-0317 qui dirigeait une mission des5

Nations unies en Ituri, en 2003.6

Le témoin P-0317, indique ainsi — et je cite : « Différents dirigeants de factions7

rebelles, se battant pour le pouvoir politique en Ituri, ont continué à profiter des8

ressentiments ethniques initialement créés par le conflit foncier. Une série de9

sécessions, de 99 à 2003, ont en fait eu pour résultat à Bunia, la capitale de l'Ituri…10

pour résultat que Bunia devienne le cadre de combats de pouvoir, de luttes de11

pouvoir et d’escarmouches répétées. »12

L'Accusation présentera des éléments de preuve pour montrer qu'à tout moment,13

tout… dans le cadre de ces charges, la... le comportement a eu lieu dans le contexte14

d'un conflit non international, entre des groupes armés pouvant se livrer à de la15

violence armée de longue durée.16

Plusieurs groupes armés se sont ainsi livrés à ces combats. Les combats n’étaient ni17

sporadiques ni isolés. L’UPC et les milices lendu/ngiti, que l'on a ensuite connues18

comme Front nationaliste et intégrationniste — FNI —, et Force de résistance19

patriotique d’'Ituri — FRPI —, étaient engagées dans ce conflit armé.20

L'Armée du peuple congolais, que l'on connaît également sous le… sous le sigle21

APC, qui était la branche armée du groupe rebelle, avant que ça ne soit l'UPC, du22

groupe armée que l'on appelait RCD/K-ML, qui veut dire : Rassemblement congolais23

pour la démocratie Kisangani, Mouvement de libération.24

Le... L'APC se livrait à de la violence armée de longue durée contre l'UPC. Le conflit25

entre l’APC et l'UPC a culminé dans la prise de Bunia par l'UPC en août 2002, et s'est26

poursuivi ensuite.27

D'autres milices significatives étaient également présentes en Ituri, à ce moment-là, à28
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différents moments du conflit, notamment le Pusic — Parti pour l'unité et la1

sauvegarde de l'intégrité du Congo.2

Un deuxième groupe armé, impliqué dans le conflit, était le... les FAPC — Forces3

armées du peuple congolais.4

Les gouvernements ougandais et rwandais soutenaient différents groupes armés5

rebelles basés en Ituri à différentes époques.6

Le conflit armé s'est poursuivi pendant toute la période pertinente pour les charges7

en cause.8

Plusieurs des principales batailles entre l'UPC, l'APC, et les forces lendu et ngiti à9

cette époque-là, incluaient Bunia, en août 2002, Songolo, en août 2002, Nyankunde10

en septembre 2002, Zumbe en octobre 2002, Komanda, et Eringeti, Mambasa en11

octobre 2002 également.12

Les combats dans la collectivité de Banyali-Kilo, en novembre-décembre 2000…13

2002, à Lipri en janvier 2003, à Bogoro en février 2003, dans la collectivité de14

Walendu-Djatsi en février-mars 2003, à Bunia en mai 2003, et à Tchomia en juillet.15

Malgré le mandat chapitre VII donné à la Monuc, fin janvier 2003, les éléments de16

preuve montreront qu'un règlement pacifique n'avait pas été possible en Ituri même17

après cette période-là.18

Le Rwanda et l'Ouganda appartenaient… apportaient leur soutien aux forces se19

battant en Ituri, en fournissant des hommes, des uniformes, des munitions et de20

l’entraînement, mais ces États étrangers n'avaient pas le contrôle général des groupes21

armés. Ils n'avaient aucun rôle dans l’organisation, la coordination, la planification22

des actions militaires de l'UPC-FPLC pendant cette période.23

Les États étrangers, d'ailleurs, changeaient leur soutien à ces groupes armés en Ituri.24

Les groupes armés impliqués dans le conflit disposaient d'un degré suffisant25

d'organisation et de la capacité à planifier et à mener ces opérations militaires.26

L'Accusation démontrera qu'il existe des motifs substantiels de croire que Bosco27

Ntaganda était bien conscient de l'existence de ce conflit armé, étant donné qu'il y a28
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pris une part active.1

Je vais maintenant présenter les éléments de preuve étayant les éléments contextuels2

de crimes contre l'humanité.3

L'Accusation démontrera qu'il existe des motifs substantiels de croire que la milice4

UPC avec des civils hema armés a commis des… une attaque systématique et de5

grande échelle contre la population civile non hema dans le cadre d'une politique6

organisationnelle qui a duré plus d'une année.7

Les éléments de preuve ayant trait à la responsabilité de commandement de Bosco8

Ntaganda en ce qui concerne les civils hema armés seront traités plus en détail dans9

la présentation de l'Accusation en ce qui concerne le mode de responsabilité visé à10

l'article 28-a.11

L'attaque menée contre la population civile de juillet 2002 à décembre 2003 implique12

plusieurs actes et tente... plusieurs actes dont huit attaques séparées au moins.13

L'Accusation présentera des éléments de preuve au sujet de ces attaques, en14

commençant à Bunia en août 2002. Mon collègue fera cette présentation.15

Le témoin P-0317 indique — et je cite : « Lorsque l'UPC, la milice hema a repris16

Bunia d’abord en août 2002, puis ensuite en mai 2003, ils ont adopté une politique de17

nettoyage ethnique pour vider la ville de ses populations lendu et bira, ainsi que18

les... ainsi que la communauté nande, non iturienne, qui était un rival commercial19

des hommes d'affaires hema. Des centaines de villages lendu ont été complètement20

détruits pendant les attaques par des hélicoptères de l'armée ougandaise, ainsi que21

par la milice hema sur terre. »22

Le témoin P-0360 décrit également l'attaque en août 2002 de l'UPC sur Bunia comme23

représentant un point crucial dans le conflit. Ensuite, le témoin déclare que : « La... le24

caractère multidirectionnel, [je le cite] des combats et la nature de la violence contre25

la population civile avait atteint des extrêmes sans précédent. »26

Il déclare ainsi — et je cite : « des communautés préalablement mélangées sont27

devenues mono-ethniques parce que ceux qui n'appartenaient pas au groupe28
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dominant localement avaient fui ou avaient été tués. »1

Bosco Ntaganda, en tant que le commandant militaire de haut niveau de l'UPC2

chargé de l’opération et de l'organisation, a planifié et exécuté l'attaque contre la3

population civile non hema en Ituri. Le nombre et la fréquence des attaques contre4

les civils et l'ampleur des crimes commis établit qu'il ne s'agissait de… pas de crimes5

isolés ou dus au hasard. L'attaque dirigée contre la population civile non hema était6

menée dans le cadre d'une politique de l'organisation. Les troupes de l'UPC étaient7

hautement structurées et organisées. Ils disposaient d'armes et de munitions. Ils8

contrôlaient le territoire, la politique… peut également être déduite du caractère9

systématique des attaques. Les éléments de preuve montreront que les attaques10

suivaient une structure régulière. Les forces UPC déplaçaient (phon.) de manière11

contrainte la population et tuaient ceux qui restaient. Ils violaient et se livraient à12

l'esclavage sexuel de civils. Ils pillaient leurs biens, ils détruisaient leurs propriétés,13

et s'attaquaient aux hôpitaux et aux églises.14

Le témoin privilégié militaire P-0768 décrit que Ntaganda avait suscité une prise de15

conscience chez les troupes de l'UPC. Il avait des termes très hostiles à l'égard de la16

tribu lendu. Tous les lendu au front, de soldats devaient être arrêtés, et quelquefois17

ils étaient tués ; qu'il s'agisse de civils ou de combattants, il avait ces mots devant les18

militaires UPC. Et il poursuit : « Je ne serai pas en mesure de déterminer le montant19

exact, peut-être 20 à 50 fois, tout le temps, il disait qu'il fallait les combattre et les20

tuer parce que c'étaient nos ennemis. » Et je ferme la... les guillemets.21

Le témoin privilégié militaire de haut rang, P-0055, confirme que la population22

lendu fuyait lorsque l'UPC attaquait et occupait une ancienne zone lendu.23

Dans les... je cite le témoin P-0055 — je le cite : « Aucun lendu ne pouvait retourner24

dans une région UPC. Si c'était le cas — dit-il — ils étaient tués. »25

Pour que les choses soient tout à fait claires, le témoin P-0055 conclut — et je le cite :26

« Donc, un Lendu, une fois que la zone avait été capturée par l’UPC, ne pouvait plus27

remettre les pieds dans cette région UPC. » Fin de citation.28
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Comme je l’ai dit tout à l’heure, l’Accusation a inculpé Bosco Ntaganda des crimes1

commis pendant deux de ces huit attaques à Banyali--Kilo, en novembre-2

décembre 2002, et en… et à Walendu-Djatsi, en février-mars 2003.3

Je vais maintenant rapidement présenter les éléments de preuve en ce qui concerne4

les éléments constitutifs des crimes.5

Dix témoins directs, sept témoins privilégiés militaires, et trois témoins ont mené des6

missions d'évaluation indépendantes et contemporaines en Ituri, ont donné des7

récits graphiques de la campagne de l'UPC, ciblant des civils pendant les deux8

attaques à Banyali-Kilo et Walendu-Djatsi.9

Les témoins décrivent l'attaque de l'UPC sur la population civile, le déplacement10

forcé et le meurtre.11

Le témoin P-0792 rappelle — et je le cite : « Lorsque la guerre a commencé à12

Mongbwalu (phon.), je me trouvais à Kobu, et les gens fuyaient Mongbwalu à cause13

de la guerre. Lorsque les gens nous ont dépassés à Kobu, c'est là que j'ai entendu14

l'expression “Effacer le tableau”. À l'école, normalement, un… l'instituteur écrit sur15

le tableau et ensuite on efface le tableau. On appelle ça “nettoyer le tableau”, “laver16

le tableau”. Nous comprenions que cela voulait dire qu’il fallait nous effacer de la17

région. Si on vous trouvait et que vous étiez lendu, vous étiez tué. » Fin de citation.18

Le témoin P-0107 a entendu des coups de feu venir du village de Sangi. Elle a vu des19

milices hema descendre de la colline et chasser les gens. Elle... elle s'est enfui en20

direction de Ngola (phon.), elle s'est cachée et décrit ce qu'elle a vu. Je vais lire21

maintenant sa déclaration en français.22

(Intervention en français) « Des miliciens hema qui continuaient à chasser les gens23

lendu, et à tirer vers ceux qui étaient en train de s'enfuir vers Jitchu. Les miliciens24

criaient que le lendemain, c'était le salango (phon.). Dans ce contexte, j'ai compris que25

par ce mot salongo (phon.), les miliciens faisaient référence aux chasses et captures des26

Lendu »27

(Interprétation) Fin de citation.28
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Ces témoins et ces récits de témoins directs sont en outre corroborés par des témoins1

privilégiés militaires de l'UPC.2

Le témoin P-0038, militaire, témoin privilégié qui a participé à deux de ces attaques a3

confirmé que le Lendu était automatiquement identifié comme étant l'ennemi, qu'il4

soit armé ou non.5

Le témoin P-0055, également témoin privilégié militaire, déclare — et je cite : « Les6

civils à Kobu, ils sont morts, si vous étiez lendu, il n’y avait aucune… vous n'aviez7

aucune possibilité d'être sauvé. »8

Le soldat... enfant soldat UPC, P-0758, rappelle : « Pendant la guerre, tous ceux qui9

étaient identifiés comme étant des Lendu étaient immédiatement tués. Pendant ces10

attaques, les troupes de l’UPC ont pillé, détruit des propriétés et se sont attaqués à11

des objectifs protégés. »12

Le témoin P-0105 a vu des villages dans la collectivité de Walendu-Djatsi brûler,13

Sangi, Buli, Pili, Djitcho (phon.) Mbidjo (phon.), Ngoi, Langa, Diallo (phon.),14

Bwada (phon.).15

Son récit de ce qu'il a vu, et je le cite en français est le suivant : (Intervention en16

français) « L'objectif de l'UPC était de brûler tous les villages compris dans cette17

enclave où avaient trouvé refuge les déplacés lendu. »18

Un autre témoin, le P-0804 déclare que pendant l'attaque de Mongbwalu — et je cite :19

« Tout ce qui avait été laissé derrière était pillé par l'UPC. »20

Le témoin privilégié militaire P-0038 confirme que les troupes de l'UPC ont pillé21

dans presque toutes les opérations auxquelles il a participé, y compris Mongbwalu,22

Kobu et Bunia.23

Le témoin P-0017, témoin privilégié militaire également, qui a participé à l'attaque24

sur Mongbwalu, corrobore le récit de 0038. Après l'opération de Mongbwalu,25

déclare-t-il — et je cite : « La ville de Mongbwalu a été complètement pillée. »26

Les témoins privilégiés de l'UPC confirment également que Bosco Ntaganda s'était27

livré au pillage.28
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P-0038 déclare — et je cite en français (intervention en français) : « Une équipe bien1

spécialisée qui pillait pour lui. Il a des véhicules qui ont été pillés pour transporter2

des marchandises pour Bosco. Et toutes ces marchandises étaient emmagasinées3

dans sa résidence. Et il y a eu deux, trois rotations de vols d'avions pour amener4

toutes ces marchandises. » (Interprétation) Fin de citation.5

Le témoin privilégié militaire P-0016 confirme qu'il se trouvait dans le bureau de6

l'état-major lorsqu'il a vu pour la première… lorsqu’il a vu les premiers biens pillés7

arriver de Mongbwalu et appartenant à Bosco Ntaganda. Ce témoin confirme que8

ces biens pillés arrivaient par avion de Mongbwalu.9

Le témoin privilégié P-0055 déclare également qu'une fois que l'UPC avait capturé10

un Lendu ou une zone lendu, eh bien, « ils » — et je cite : « Ils brûlaient les maisons11

et lorsqu'il y avait des toitures de métal, eh bien, ils retiraient cette toiture. »12

Il a confirmé que c'est ce que les troupes de l’UPC faisaient dans les villages aux13

alentours, Bambu, Kobu et Lipri.14

Les forces de l’UPC s'attaquaient également à des objectifs protégés.15

Un exemple, le témoin P-0800, a constaté qu’après une attaque de l'UPC, le centre de16

santé de Sayo avait été pillé et abandonné avec des traces de balles et de sang. En17

face du centre de santé, il a trouvé le cadavre d'une femme et de son enfant.18

J'en arrive maintenant à l'élément constitutif « viol et esclavage sexuel ».19

Je ferai une présentation générale ; ces éléments seront ensuite développés plus20

avant dans les présentations de la… dans les présentations cet après-midi et demain,21

en ce qui concerne ces éléments constitutifs.22

Les femmes de l'UPC utilisées pendant ces deux attaques étaient considérées comme23

des butins de guerre, des objets qu'on pouvait utiliser et ensuite jeter.24

L'Accusation présentera les... les témoignages de P-0022, P-0018, P-0019, P-0113.25

Toutes ces femmes ont été violées, réduites en esclave sexuel alors qu'elles étaient26

détenues par les forces de l'UPC.27

Le témoin P-0018 a été contrainte à fuir sa maison dès le début de l’attaque de l’UPC.28
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Elle a été capturée, forcée à transporter des biens pillés et emprisonnée. Elle se1

rappelle que la plupart des gens capturés étaient des civils lendu. Elle a été battue2

alors que les soldats l’insultaient. Elle avait son enfant juste à côté d'elle, elle a été3

violée et on lui a tiré dans le visage ; on a considéré qu'elle était morte.4

Les soldats UPC ont violé P-0113 à de multiples reprises. À un moment donné, à côté5

d'une femme qui venait d'être tuée sur la route, le soldat UPC a menacé le témoin de6

connaître le même sort.7

Après l'attaque sur la collectivité Banyali-Kilo, le témoin privilégié militaire P-8

0017 s'est rendu à Kilo où des soldats UPC étaient basés ; il avait avec lui des… des9

antibiotiques pour traiter les soldats UPC contre des maladies vénériennes. Il a10

admis que des viols avaient eu lieu et il a dit — et je cite : « à grande échelle ».11

Je vais, à présent, présenter l'élément constitutif d'enrôlement et de conscription12

d'enfants soldats et de l'utilisation de ceux-ci aux fins de participer à des hostilités.13

L'Accusation reproche à Bosco Ntaganda le crime de guerre consistant à utiliser… à14

procéder à l'utilisation et la conscription et l’enrôlement d'enfants soldats.15

Il… On lui reproche également le crime de guerre de viol et de réduction en16

esclavage d'enfants soldats qui avaient rejoint le FPLC.17

Ces crimes ont été commis de façon continue entre le 2 juillet 2002 et le 31 décembre18

2003. Bosco Ntaganda ainsi que ses coauteurs ont mis en œuvre une campagne de19

recrutement pour répondre aux besoins de l’UPC.20

Les chefs communautaires ont été utilisés pour faire pression sur la population hema21

et exiger que l'on soutienne les troupes UPC en leur fournissant des biens matériels,22

des vivres, du bétail, et en envoyant leurs enfants à des camps d'entraînement pour23

combattre les Lendu. Il n'y avait pas de critères d'âge, l'UPC acceptait tous.24

En plus d'exiger de nouvelles recrues par l'intermédiaire de dirigeants… de chefs25

communautaires lors d'assemblées publiques, l'UPC menaçait également les26

communautés qui ne fournissaient pas de... de soutien. On a procédé au recrutement27

forcé d'enfants en moins de… de moins de 15 ans dans des écoles, dans des marchés28
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et dans le cadre d'embuscades le long de la route.1

Le témoin P-0758 a été recruté, contraint d’être… de rejoindre l'UPC en juillet2

2012 (phon.) à l'âge de 13 ans. On l'a emmené dans un camp de… d’entraînement de3

l’UPC où elle a été obligée de participer à l'entraînement puis à s'engager dans le4

combat.5

L'UPC avait plusieurs camps de… d'entraînement comme Centrale, Mandro,6

Rwampara, Bule, Bunia, Lingo, Fataki, Mongbwalu et d'autres.7

Les conditions dans les camps de… d’entraînement étaient dures et les mesures de8

discipline étaient brutales. Les recrues n'avaient pas le droit de quitter le camp.9

On ne faisait pas de distinction entre les tâches qui incombaient à un enfant et10

ceux (phon.)… et celles qui incombaient à des adultes. Les enfants étaient… les11

fillettes étaient assujetties fréquemment à des actes de violence sexuelle entre les12

mains des soldats et des commandants.13

Bosco Ntaganda était responsable du recrutement et de l’entraînement. Il visitait14

régulièrement les camps d’entraînement pour superviser l’entraînement, encourager15

les nouvelles recrues et leur fournir des uniformes et des armes, y compris les jeunes16

de moins de 15 ans.17

Les enfants soldats ont été utilisés pour participer activement à des hostilités dans18

des combats en tant que gardes le long des barrages routiers, en tant que gardes du19

corps ; ils ont agi en tant que gardes du corps pour des commandants, y compris20

Bosco Ntaganda. Et ils ont participé directement à des combats sous le21

commandement direct de Bosco Ntaganda, à un moment où il participait lui-même22

aux mêmes attaques.23

En plus d'être obligés de participer activement à des hostilités, comme je l'ai24

mentionné, les… les enfants soldats… les fillettes soldats ont été exploitées25

sexuellement par les membres des FLP… FPLC.26

Bosco Ntaganda est responsable du recrutement de fillettes et du viol de ces fillettes27

qui étaient sous son commandement.28
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Madame le Président, Messieurs les juges, je vais maintenant présenter l'analyse des1

modes de responsabilité qui sera développée dans le cadre de la présentation de2

Mme Luping et de Mme Solano.3

L'Accusation affirme que Bosco Ntaganda est responsable, au titre de l'article 25-3-a,4

25-3-b, 25-3-d, ou en tant que commandant militaire ; qu’il savait ou aurait dû savoir5

que des troupes sous son contrôle commettaient ou allaient commettre des crimes,6

mais qu'il n'a pas pris de mesures pour empêcher la commission de tels crimes ni7

pour punir les auteurs de ces crimes.8

Qui est Bosco Ntaganda ?9

Comme nous l'avons entendu dire aujourd'hui, Bosco Ntaganda est né10

le 5 novembre 1973, il est de nationalité congolaise et appartient au groupe ethnique11

tutsi. Il a une longue carrière militaire, au sein de différents groupes militaires, qui12

remonte jusqu'à 1991.13

Durant l'été 2000, Bosco Ntaganda a déserté la branche militaire du RCD/KIS, avec14

Floribert Kisembo, les commandants Tchaligonza, Kasangaki et Bagonza.15

À l'époque, il faisait partie du groupe de soldats, essentiellement des Hema, qui16

avaient rejoint les forces de Thomas Lubanga.17

Le 15 septembre 2000, l'UPC a été créée. Son armée était souvent décrite comme18

étant la milice hema.19

Une photographie prise en juillet 2000 montre l'alliance de Bosco Ntaganda avec20

Thomas Lubanga, Floribert Kisembo, Rafiki et le commandant Kasangaki.21

Bosco Ntaganda, Rafiki Saba, Thomas Lubanga, le commandant Kasangaki, la même22

photographie est parue dans un journal local après la prise de contrôle de Bunia par23

l'UPC.24

L'article... Non, pardon, je me... je me reprends.25

La légende accompagnant cette photographie fait référence aux forces UPC. L'article26

décrit l'histoire pertinente de l'UPC, à commencer par la mutinerie ainsi que le rôle27

de Thomas Lubanga en tant que coordinateur du groupe et Bosco Ntaganda et28
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Floribert Kisembo dont les rôles étaient de diriger les opérations. Je vais citer en1

français : (Intervention en français) « les mutins, Thomas Lubanga était le2

coordonateur (phon.) civil. Les commandants Bosco Ntaganda rwandaphone (phon.)3

et Kisembo Bahemuka dirigeaient les opérations. »4

(Interprétation) et plus tard, on peut lire — et je cite en français : « (Intervention en5

français) Le mouvement UPC était déjà constitué à Bunia avec son noyau militaire6

des mutins en formation en Ouganda. »7

(Interprétation) L'article fait également référence à l'UPC comme étant un groupe8

politico-militaire hema soutenu par des commerçants hema et démontre également9

que les Hema étaient décrits comme étant un mouvement hema. (Intervention en10

français) « Mais puisque ceux qui s'affichent publiquement sont hema et que11

beaucoup d'entre eux n’ont pas su séparer leur discours et actes individuels en tant12

que membres de l'UPC des intérêts de la communauté hema, la pression qui s'est13

propagée est telle que l'UPC est un mouvement politico-militaire hema qui se bat14

contre le RCD/ML et ses alliés lendu. »15

(Interprétation) Bosco Ntaganda était un puissant commandant militaire au sein de16

cette milice hema et plus tard au sein des FPLC.17

Son indicatif était Tango Romeo.18

Le témoin P-0768, un témoin privilégié militaire de haut rang, explique que Bosco19

Ntaganda était connu sous le nom de Terminator parce qu'il avait donné des ordres :20

l'ordre de tuer les prisonniers lendu plutôt que de les laisser en vie. Il ne s'agit pas21

simplement d'un article, il s'agit du récit d'un témoin militaire de l'intérieur qui22

connaissait bien… qui était subordonné, mais qui était proche au sein de la chaîne de23

commandement de Bosco Ntaganda.24

Son sens aigu militaire et ses compétences opérationnelles ont été tels que le témoin25

P-0768 a dit ceci de Bosco Ntaganda : « Il était plus influent que le commandant26

Kisembo. Il était sur tous les fronts. C’était lui qui organisait le recrutement,27

l’entraînement des recrues. Disons qu’il était le cerveau opérationnel de cette28
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armée. » Fin de citation.1

Outre le récit de 0768, concernant l'autorité centrale de Bosco Ntaganda au sein de2

l’armée de l'UPC, il existe un extrait vidéo, filmé en novembre 2002, qui a suivi une3

attaque contre la collectivité de Banyali. Bosco Ntaganda parle de lui-même comme4

étant le chef d'état-major.5

Dans une autre vidéo, en date de février 2003, Thomas Lubanga, en évoquant la6

deuxième attaque de Walendu, l'appelle chef d’état-major commandant Bosco.7

Madame le Président, Messieurs les juges, permettez-moi maintenant de vous8

décrire maintenant les éléments de crimes relatifs au plan commun.9

L'Accusation démontrera qu'il existe des motifs substantiels de croire que Bosco10

Ntaganda et d'autres, y compris Thomas Lubanga, Floribert Kisembo, Rakifi Saba, le11

chef Kahwa, et les commandants Kasangaki, Tchaligonza et Bagonza se sont12

entendus sur un plan commun, visant à assurer le contrôle politique et militaire de13

l'Ituri, à occuper les zones non dominées par les Hema et à expulser les civils non14

hema de ces zones, notamment les Lendu (phon.), les Ngiti, des groupes ethniques15

qui ne sont pas indigènes en Ituri, connus sous le nom de non-originaires.16

En avril 2002, au plus tard, Bosco Ntaganda, avec ses coauteurs, a commencé la mise17

en œuvre du plan commun.18

Tout au long de l'été 2002, Bosco Ntaganda et des hauts cadres de... de la milice ont19

recruté (phon.)... entraîné les recrues, ont obtenu des armes et ont planifié et lancé20

une attaque réussie contre Bunia, chef-lieu de l'Ituri. Ils ont pris le contrôle politique,21

militaire et économique de la ville.22

Durant cette attaque, Bosco Ntaganda et ses troupes ont commis des crimes contre23

les civils. Les forces de l'UPC ont continué à cibler intentionnellement la population24

civile non hema lors de toutes les attaques ultérieures pendant la période des25

charges. Mme Luping développera la nature des crimes commis et la nature des26

attaques également dans sa présentation.27

Le témoin... Le témoin P-0768, qui a participé à la... l'attaque Banyali-Kilo, présente28
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des éléments de preuve directs de ce plan. Il a en effet été témoin d'ordres donnés1

par Bosco Ntaganda aux troupes UPC et au fait qu'il a remis des armes aux civils2

hema pour épurer la zone de la population civile non hema.3

Permettez-moi de vous lire ce qu'il a dit dans son récit. Bosco Ntaganda a dit — et je4

cite : « Essayez de sensibiliser les militaires et particulièrement les jeunes Hema, de...5

de sorte que les jeunes Hema... les jeunes civils Hema à qui ils donnaient les armes, il6

leur disait “Oui, c'est... les Lendu sont nos... nos ennemis, nous devons les7

exterminer, nous devons les faire disparaître et les chasser des territoires qu'ils8

occupaient”. »9

Ça ne s'est pas passé à une seule occasion, en effet, il répétait de telles affirmations à10

plusieurs reprises. « J'ai été témoin à plusieurs reprises lorsqu'il a donné de tels11

ordres. »12

Tout au long des présentations de l'Accusation, Madame le Président, Messieurs les13

juges, vous entendrez des éléments de preuve directs de témoins privilégiés14

militaires de l'UPC en ce qui concerne le plan commun, et des éléments de preuve de15

témoins des faits incriminés vous parleront de cela, et la Chambre pourra déterminer16

l'existence de ce plan.17

Je vais à présent parler de la structure de la milice UPC.18

L'UPC était hautement structurée, organisée et hiérarchique. Elle avait une branche19

politique et une branche militaire développée. Thomas Lubanga était le président et20

le commandant en chef, c'est lui qui a nommé le gouverneur et le vice-gouverneur21

de l'Ituri. Il émettait des décrets, nommant des secrétaires nationaux et des22

secrétaires... des vice-secrétaires nationaux. C'est lui qui donnait des orientations aux23

secrétaires nationaux qui n'étaient pas plus que des conseillers techniques. C'est lui24

qui avait le pouvoir ultime.25

L'armée UPC, comme vous allez le voir d'après l'organigramme qui est à l'écran26

maintenant, avait un quartier général à Bunia dont les officiers étaient chargés de27

l'administration, du renseignement, des opérations, de la logistique, et ainsi que de28
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la morale et de la discipline. Les membres de l'état-major relevaient du chef1

d'état-major et du chef adjoint de l'état-major, ainsi que du haut commandant... du2

commandant en chef.3

L'armée UPC comprenait également deux secteurs principaux...4

Mme LA JUGE TRENDAFILOVA (interprétation) : Un instant, Madame Samson. J'ai5

quelques difficultés.6

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)7

Merci beaucoup, je vous prie de m'excuser.8

Veuillez poursuivre.9

Mme SAMSON (interprétation) : L'armée UPC comprenait, en outre, deux secteurs10

principaux, le secteur nord-est et le secteur sud-est, lesquels comportaient des11

brigades, des bataillons, des compagnies, des pelotons et des sections. Chaque12

brigade avait son propre QG. Une brigade peut compter jusqu'à 1 500 soldats.13

L'armée de l'UPC avait également un système de communication développé qui14

comprenait des téléphones satellites, des radios Motorola et des radios de longue15

distance. Chaque commandant avait son propre indicatif. Ces moyens de16

communication permettaient aux officiers de l'UPC de rendre compte directement à17

Bosco Ntaganda et de maintenir le contact avec lui et entre eux. Cela a également18

permis de suivre la chaîne de commandement.19

Bosco Ntaganda avait une radio dans la concession de... dans sa résidence. Il y avait20

un personnel chargé de la communication entraîné à la communication qui envoyait21

et recevait des messages radio à l'état-major et aux commandants de haut niveau.22

Les messages ont été tous... étaient tous consignés et transcrits dans un cahier de23

communications. Le document DRC-0... OTP-0017-0033 — et je ne vous demande24

pas de l'afficher à l'écran — est un cahier de communications radio envoyées tous les25

jours entre les unités UPC sur le terrain et le quartier général entre26

le 19 novembre 2002 et le 29... 22 février 2003.27

Le cahier de communications démontre qu'un nombre important de messages radio28
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enregistrés provenaient de Bosco Ntaganda, lui étaient destinés ou il était mis en1

copie.2

Le cahier démontre également qu'il joue un rôle central et actif dans les opérations3

militaires, dans le déploiement de troupes, dans la fourniture de... d'armes et de4

munitions, et il avait également l'autorité militaire. Cela montre à quel point il5

connaissait les activités de ses troupes.6

L'Accusation a distribué un élément de... une pièce à la Chambre, aux parties et aux7

participants, ainsi qu'à la Défense, pour faciliter la consultation des éléments de8

preuve. Elle est fondée sur des éléments de preuve qui ont déjà été communiqués.9

L'Accusation a pris le cahier de communications, qui était en swahili à l'origine, et a10

traduit les parties... les pages en français, puis a intégré l'original swahili au français,11

de sorte que chaque page swahili a une page... une traduction française qui... qui...12

qui y correspond.13

L'Accusation a identifié les auteurs de chacun des messages sur la base des récits des14

témoins. La pièce propose également un glossaire de termes, de titres et d'indicatifs15

d'appel sur la base d'informations recueillies dans les déclarations de témoins ou16

dans le cahier de communications lui-même. Je ne vais pas faire référence au cahier17

de communications maintenant, mais dans le cadre de présentations ultérieures, ce18

cahier sera évoqué.19

Je vais à présent parler de la contribution essentielle de Bosco Ntaganda au plan20

commun.21

L'Accusation présentera des éléments de preuve tendant à démontrer qu'il existe des22

preuves substantielles de croire que Bosco Ntaganda a planifié et a pris part à des23

opérations militaires, a obtenu et a livré des... des... des armes avant les attaques, il a24

recruté et entraîné des soldats et qu'il a déployé des troupes.25

Permettez-moi de présenter brièvement le rôle de Bosco Ntaganda dans la26

planification des attaques contre les collectivités de Banyali-Kilo et Walendu-Djatsi.27

En prévision de l'attaque de Banyali-Kilo en novembre et décembre 2002, Bosco28
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Ntaganda a... a regroupé ses troupes à Aru, qui se trouve au nord-est de la... de cette1

zone. D'après le témoin P-0768, Bosco Ntaganda leur a donné l'ordre de chasser la2

milice lendu ainsi que les civils lendu et d'occuper Mongbwalu.3

Deux témoins militaires de l'intérieur, les témoins P-0055 et P-0768, étaient présents4

lorsque Bosco Ntaganda a lui-même livré des munitions, des armes et... aux troupes5

et à ses soldats avant l'attaque. Il a informé les troupes du plan opérationnel de6

l'attaque et leur a dit que d'autres troupes allaient les rejoindre en direction de Bunia.7

Les troupes ont progressé sur trois lignes, des deux directions. Ils ont encerclé la ville8

et les villages avoisinants, ont tué les civils non hema qui sont restés derrière ou qui9

ont eu l'audace de revenir. P-0038 a confirmé qu'il avait reçu l'ordre de tuer tous10

ceux qui étaient restés à Mongbwalu, y compris les vieilles dames qui n'avaient pas11

la force de fuir. Elles-mêmes... Elles aussi, elles ont été tuées.12

Bosco Ntaganda a commandé l'opération et a pris part directement à l'attaque. Il a13

donné l'ordre aux troupes de tuer les Lendu, qu'ils soient militaires ou civils, et trois14

témoins militaires de l'intérieur se rappellent que Bosco Ntaganda a filmé l'attaque15

personnellement.16

Madame le Président, l'Accusation démontrera que Bosco Ntaganda a également17

planifié l'attaque contre la collectivité de Walendu-Djatsi en février 2003 avec18

d'autres. Il a esquissé le plan stratégique, il a prévu que Floribert Kisembo devait se19

rendre de Bunia à Mongbwalu par avion plutôt qu'en empruntant la route pour ne20

pas alerter les Lendu et les villages se trouvant le long du chemin.21

D'après le témoin P-0055, Bosco Ntaganda a commandé l'opération depuis Bunia.22

L'Accusation présentera des... des éléments de preuve démontrant que l'exécution23

des crimes était systématique. Le P-0038, lui-même soldat au sein de la milice, a dit24

ceci — et je cite en français : (Intervention en français) « il y avait des ordres qui25

venaient de quelqu'un, et les ordres, c'étaient... et les autres, c'étaient des26

exécutants. »27

(Interprétation) De manière subsidiaire, l'Accusation affirme que Bosco Ntaganda est28
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responsable des crimes visés aux articles 25-3-b du Statut. Bosco Ntaganda a donné1

l'ordre d'attaquer des civils, de tuer, de piller, et de déplacer par la force la2

population civile non hema. Il a donné des ordres, l'ordre de détruire des biens. Les3

crimes commis durant les opérations dans les deux collectivités sont le résultat direct4

de ses ordres.5

Bosco Ntaganda a, par exemple, donné l'ordre de cibler des civils dans des endroits6

spécifiques lorsqu'il était au front et ce fut le cas à Mongbwalu, dans la collectivité de7

Banyali-Kilo. Il a donné l'ordre de tuer, de violer les civils, de piller et de détruire les8

biens, d'attaquer des objets (phon.) protégés et d'utiliser les enfants de moins de9

15 ans pour participer à des hostilités.10

Bosco Ntaganda a également suscité la commission de crimes par ses subordonnés. Il11

l'a fait de façon expresse en encourageant la commission de certains crimes et en12

envoyant un message de tolérance officiel, en commettant lui-même des crimes13

directement. Il a utilisé des termes péjoratifs à l'encontre des Lendu et n'a pas pris les14

mesures raisonnables et nécessaires pour prévenir la commission de ces crimes et15

pour réprimer et punir ceux qui étaient les auteurs de tels crimes.16

L'Accusation démontrera également que Bosco Ntaganda a contribué à la17

commission et à la tentative de commission de crimes par un groupe de personnes, y18

compris Thomas Lubanga et Floribert Kisembo, qui agissaient avec un dessein19

commun, celui de prendre le contrôle de l'Ituri et de... d'expulser les populations20

civiles non hema ; sa contribution au dessein commun se... se fondera sur les mêmes21

éléments de preuve tendant à démontrer sa contribution essentielle au plan22

commun.23

Je vais brièvement parler des allégations de l'Accusation s'agissant de la24

responsabilité pénale de Bosco Ntaganda au sens de l'article 28-a.25

L'Accusation présentera des éléments de preuve démontrant que Bosco Ntaganda26

avait le contrôle et le commandement effectif des forces UPC et des civils hema qui27

ont participé aux attaques UPC contre la population civile non hema.28
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D'après le témoin P-0768, témoin privilégié militaire de haut rang, qui a participé à1

l'attaque de Banyali-Kilo en novembre-décembre 2012 (sic), celui-ci a dit la chose2

suivante : « Ntaganda, comme je l'ai dit, a également armé des... des Hema, les civils3

hema, et il a donné l'ordre de tuer les Lendu. Ce n'est pas un secret, vous n'aviez4

qu'à aller sur le terrain pour voir que c'était le cas. » Fin de citation.5

L'Accusation démontrera également que Bosco Ntaganda savait ou aurait dû savoir6

que les troupes qui étaient sous son contrôle et son commandement effectif7

commettaient ou étaient sur le point de commettre de tels crimes.8

Comme le cahier de communications et de messages radio le démontre, Bosco9

Ntaganda était pleinement conscient des activités de ses troupes.10

Du fait de... qu'il avait le contrôle et le commandement des troupes UPC, Bosco11

Ntaganda aurait pu ordonner que les crimes ne soient pas commis. Il ne l'a pas fait.12

De plus, durant toute la période qui... qui nous intéresse, Bosco Ntaganda avait13

l'autorité, le pouvoir de... d'imposer les mesures disciplinaires et de punir les troupes14

UPC pour ses crimes et il ne l'a pas fait.15

Je vais brièvement traiter maintenant des éléments subjectifs du mode de16

responsabilité...17

Mme LA JUGE TRENDAFILOVA (interprétation) : Pardon, Madame Samson, si vous18

pensez en avoir pour plus que cinq minutes, nous pourrons faire la pause et après la19

pause déjeuner, vous pourrez reprendre.20

Mme SAMSON (interprétation) : Il ne me reste plus beaucoup. Je pense pouvoir en21

terminer en cinq minutes.22

Mme LA JUGE TRENDAFILOVA (interprétation) : Très bien.23

Évidemment, je me tourne toujours vers les interprètes pour avoir leur24

consentement ; ils ont besoin d'une pause déjeuner aussi, ils la méritent.25

Allez-y, veuillez poursuivre.26

Mme SAMSON (interprétation) : Merci.27

Les éléments de preuve de l'Accusation démontrent qu'il existe des... des motifs28
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substantiels de croire que Bosco Ntaganda et ses coauteurs avaient l'intention de1

commettre des crimes par l'intermédiaire de l'UPC contre la population civile. Son2

intention est reflétée dans le rôle crucial qu'il a joué dans la planification des3

attaques, le déploiement des troupes, l'obtention des armes et de... et de munitions4

avant et pendant les attaques, ainsi que dans les ordres qu'il a donnés aux troupes5

pendant les attaques, de même que dans ses communications régulières avec les6

commandants, et d'après les crimes qu'il a commis lui-même pendant les attaques.7

L'Accusation développera davantage cette question. Ma collègue le fera dans sa8

présentation sur les modes de responsabilité.9

Bosco Ntaganda savait que les crimes allaient être commis dans le cours normal des10

événements et que ce serait la conséquence de l'exécution de ses ordres ou des11

encouragements à cette fin. Les crimes commis par l'UPC et les troupes UPC depuis12

août 2002 étaient similaires aux crimes commis dans la collectivité de Banyali-Kilo et13

plus tard dans la collectivité de Walendu-Djatsi. Bosco Ntaganda savait que les14

mêmes troupes avaient commis des crimes contre la population civile lors15

d'occasions précédentes. Et il savait ou aurait dû savoir que les mêmes crimes16

seraient alors commis de nouveau contre la même population civile dans le cours17

normal des événements, plus tard, lors de ces attaques ultérieures.18

Madame le Président, si... à moins que vous n'ayez des questions, j'en ai terminé19

pour ce qui qu'est de la présentation des éléments contextuels.20

Mme LA JUGE TRENDAFILOVA (interprétation) : Je ne pense pas que mes collègues21

aient des questions à poser.22

Alors, je vous remercie, Madame Samson.23

Nous achevons ainsi la deuxième partie de cette audience. Nous allons faire la pause24

déjeuner et nous reprendrons à 14 h 30.25

Je remercie tout le monde pour ce comportement professionnel pendant toute26

l'audience.27

Et nous allons nous revoir à 14 h 30, ici même.28
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Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.1

(L'audience publique, suspendue à 12 h 58, est reprise à 14 h 30)2

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.3

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Veuillez vous4

asseoir.5

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous asseoir.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : L'audience est7

ouverte.8

L'audience de confirmation des charges se poursuit dans cette audience9

d'après-midi. Et nous allons passer à la... nous allons poursuivre la présentation du10

Bureau du Procureur.11

Est-ce que tout le monde est dans la salle ?12

Oui ?13

Mme LUPING (interprétation) : Bien. Donc, nous avons, maintenant, le Bureau du14

Procureur, Mlle Dianne Luping.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci. Allez-y.16

Mme LUPING (interprétation) : Pourriez-vous m'accorder un instant, s'il vous plaît ?17

Madame, Messieurs les juges, je crois que la Défense souhaite soulever une question18

de procédure. Je ne sais pas si Me Desalliers veut le faire avant ma présentation.19

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : La Chambre n'y voit20

aucune abjection, mais si nous voulons suivre la procédure, il y aura un moment21

alloué aux questions procédurales, à moins que ce soit une question urgente à régler22

maintenant.23

Donc, Maître Desalliers, si votre problème n'est pas urgent, vous pourrez nous en24

faire part lors de votre présentation. Ça dépend de la question qui est en jeu.25

Me DESALLIERS : Oui, Madame la Présidente, je... je m'excuse, je ne voulais pas26

interrompre la présentation de... de ma consœur. J'avais demandé l'autorisation de...27

de... de vous adresser un petit point que j'avais oublié de mentionner ce matin tout28
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simplement. Et ça prend une minute. Et je suis en mesure de vous l'exposer, si vous1

me le permettez. Je n'ai pas besoin de plus d'une minute, Madame la Présidente.2

Simplement, la requête 250 que nous... nous avons présentée pour... relative à3

l'admissibilité des pièces.4

J'ai oublié de vous mentionner, ce matin, que nous avons reçu un courriel, hier, du5

Bureau du Procureur nous informant de... du fait que deux autres témoins à charge6

étaient décédés. Donc, ils ne figurent pas dans... dans notre requête, puisque, avant7

hier, nous ignorions que ces deux nouveaux témoins, les témoins 0103 et 0106,8

étaient décédés.9

Donc, je voulais demander simplement l'autorisation à votre Chambre d'ajouter un10

addendum à notre requête, pour y inclure ces deux témoins, puisque le décès d'un11

témoin est des motifs pour lequel nous demandons l'exclusion de certains éléments12

de preuve.13

J'avais oublié de le mentionner, je m'en excuse. Et je voulais simplement apporter ce14

point à votre attention.15

Et avec votre permission, si vous... vous... vous accordez cette demande, nous16

serions en mesure de déposer un addendum d'ici la fin de la semaine.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui,18

Maître Desalliers.19

Vous avez effectivement un paragraphe à ce sujet dans vos écritures à la Chambre.20

Et si je me souviens bien, vous souhaiteriez ajouter ces deux témoins à cette partie-là21

de votre requête. Je vous comprends bien.22

Alors, bien entendu, cela doit être repris dans le compte rendu d'audience, C'est23

chose faite. Nous verrons plus tard comment nous allons trancher ; mais, pour24

l'instant, cela apparaît au compte rendu.25

Donc, maintenant, Mademoiselle Luping, vous avez la parole.26

Mme LUPING (interprétation) : Merci, Madame la Présidente, Messieurs les juges.27

Avant de démarrer, j'aimerais vous annoncer que mon collègue, M. Pascal28
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Turner (phon.), a rejoint notre équipe. Il était un conseiller juridique.1

Et j'aimerais demander au greffier d'audience de bien vouloir me donner accès aux2

aides visuelles que je vais utiliser pendant ma présentation.3

Merci.4

Madame le Président, Messieurs les juges, je vais vous présenter les éléments5

contextuels tant des crimes contre l'humanité que des crimes de guerre. Je vais6

analyser les éléments clés de preuve prouvant qu'il existe des raisons substantielles7

de croire, sur la base des éléments contextuels, l'existence de crime contre l'humanité8

ainsi que de crime de guerre.9

Premièrement, concernant les crimes contre l'humanité, il convient de rappeler quels10

sont les éléments contextuels qu'il faut prouver sur les raisons substantielles de11

croire.12

Au titre de l'article 7, pour les crimes contre l'humanité, les éléments contextuels13

sont :14

premièrement, qu'il existe une attaque généralisée ou systématique ;15

secondo, que cette attaque a été lancée directement... a été lancée contre toute16

population civile, et cela signifiant un comportement qui sont... qui consiste en la17

commission de multiples actes visés dans la poursuite d'une politique ou une18

organisation ;19

troisièmement, qu'il existe un lien entre le comportement et l'attaque, et que le20

comportement, dans le cas d'espèce, le meurtre, le viol, l'esclavage sexuel, le... le21

déplacement par la force, la déportation et la persécution, faisait partie d'une attaque22

généralisée ou systématique ;23

et enfin, que l'auteur, M. Bosco Ntaganda, savait que ce comportement interdit partie24

ou était prévu ou devait faire partie de l'attaque.25

Madame le Président, Messieurs les juges, si l'on traite des premier, et deuxième, et26

troisième éléments contextuels, je vais analyser les éléments de preuve qui nous27

donnent à penser qu'il existe effectivement une attaque généralisée ou systématique,28
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qu'elle était dirigée ou lancée contre la population civile et que le comportement1

s'inscrivait dans le cadre d'une attaque généralisée et systématique.2

Avant de vous présenter ces éléments de preuve, il convient de rappeler quel est le...3

la portée de cette attaque telle que l'entend l'accusation.4

L'Accusation estime qu'il existe des raisons de croire que, à partir5

du 2 juillet 2002 jusqu'à environ le 31 décembre 2003, les forces de l'UPC et les civils6

hema ont commis des attaques généralisées ou systématiques lancées à l'encontre de7

la population civile non hema.8

Pendant toute cette période, les forces de l'UPC et les civils hema qui les soutenaient9

ont eu un comportement comprenant un certain nombre d'actions ciblant10

intentionnellement la population civile non hema en Ituri, et ce, dans la poursuite11

d'une politique d'organisation et avec... en toute connaissance de cause en ce qui12

concerne l'attaque.13

Bosco Ntaganda, en tant que commandant opérationnel et chef de... d'état-major,14

avait connaissance de ces attaques, qui plus est, pour un certain nombre de ces15

attaques, il était présent physiquement ou dirigeait ces agressions.16

En conséquence de ces attaques, les forces de l’UPC et les civils hema sur... lancées17

contre la population civile non hema en Ituri, pendant cette période de18

juillet 2002 à 2003, des centaines de Lendu et d'autres civils non hema furent tués,19

violés, enlevés comme esclaves sexuels. Des centaines de structures civiles ont été20

endommagées ou détruites, y compris des logis, des objectifs civils protégés tels que21

des hôpitaux, des centres de santé, des écoles... des... des églises — pardon —, mais22

également des écoles. Ses biens furent aussi pillés. De plus, les civils, essentiellement23

lendu, furent blessés.24

Ces assauts lancés par les forces de l'UPC et civils hema étaient tellement fréquents25

que, pendant cette période, la population civile non hema a été obligée de quitter26

leur logis, leur foyer et de vivre dans le maquis de façon semi-permanente. Des... Des27

milliers de personnes ont été déplacées par cette série d'attaques.28
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La population civile non hema fut persécutée, et ce, pour des raisons ethniques, soit1

parce qu’ils étaient lendu, ngiti, soit parce qu’ils étaient considérés comme étant — je2

cite — « non originaires » — fin de citation — de l'Ituri.3

Et ces non originaires étaient, selon la population hema, lendu, ngiti, mais également4

nande ou bira. Et les autres populations ciblées étaient les alliés des Lendu et Ngiti.5

Par exemple, le témoin 0016, témoin privilégié de l'UPC, a décrit comment ceux qui6

étaient considérés comme non originaires de l'Ituri, c'est-à-dire les Lendu et les7

Ngiti...8

Et selon le témoin P-0016 et P-0043, un juge congolais, la communauté hema était...9

qui était non originaire de l'Ituri comprenait des alliés tels que les Nande.10

Le témoin P-0094, un chercheur de l'ONG, a décrit « pendant comment » une des11

attaques, les Bira étaient également considérés comme étant non originaires et12

comment... et que ces Bira ont été obligés à aider les milices hema à attaquer les13

Lendu et, par la suite, ont été eux-mêmes tués.14

L'attaque généralisée contre la population civile qui a eu lieu en cours d'année,15

entre 2002 et 2003, est composée d'actes multiples qui constituent un comportement16

qui a eu lieu pendant huit incidents.17

Premièrement, deux incidents qui ont eu lieu dans la collectivité Banyali-Kilo entre18

le 15 novembre 2002 et le 15 décembre 2002.19

Et deuxièmement, dans la collectivité Walendu-Djatsi, entre février 2003 et20

mars 2003, et pour lesquels les actes sous-jacents... les actes commis font l'objet de21

chefs d'accusation.22

Et deuxièmement (phon.), six autres attaques, qui sont liées à des fins contextuels aux23

chefs d'accusation concernant les enfants soldats et qui ont eu lieu à Bunia, Songolo,24

Zumbe et le long de l'axe Mambasa-Komanda-Eringeti.25

Tous ces actes multiples dans le cadre de ces huit agressions doivent être considérés26

comme un tout, comme un ensemble de comportements qui constituent une attaque27

généralisée et systématique.28
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En tout état de cause, selon le Procureur, les actes commis pendant les deux1

incidents qui ont eu lieu à Banyali-Kilo et Walendu-Djatsi, tant à titre individuel qu'à2

titre collectif, sont suffisants à eux-mêmes... en... en eux-mêmes pour constituer une3

attaque contre une population civile. Et les actes multiples qui se sont succédé4

pendant les autres... les six autres agressions peuvent être considérées, pour le5

moins, comme des éléments de preuve étayant l'existence d'une attaque généralisée6

et systématique.7

L'Accusation rappelle qu'il est nécessaire d’évaluer les éléments de preuve de preuve8

de tous ces exemples d'actes multiples provenant de tous... de tous les incidents9

d’agression dans leur intégralité et qu'on ne peut pas les examiner séparément.10

Madame la Présidente, Messieurs les juges, je vais maintenant analyser les éléments11

de preuve liés à ces huit agressions pour démontrer comment ils démontrent qu'il12

existe des raisons substantielles de croire que... qu'il y a eu attaque généralisée ou13

systématique contre la population civile non hema.14

Je... Mon collègue M. Van Der Werf vous présentera les éléments de preuve détaillés15

concernant le ciblage de la population civile pendant les deux agressions à16

Banyali-Kilo et Walendu-Djatsi. Et c'est lui qui vous présentera dans le détail ces17

éléments de preuve, éléments de preuve qui démontrent également comment, dans...18

dans quelle mesure ces attaques étaient lancées contre les populations civiles dans19

ces... dans ces régions.20

Je ne passerai en revue dans le détail que les éléments de preuve liés aux six autres21

agressions. Toutefois, je présenterai l'analyse du Procureur concernant ce que nous22

considérons comme un... un comportement commun pour les huit incidents.23

Enfin, je passerai en revue les éléments de preuve de tous les autres actes UPC lancés24

à l'encontre des civils non hema, y compris les autres agressions de l'UPC qui ont eu25

lieu pendant la période 2002-2003 et qui viennent étayer l'existence de ces attaques26

généralisées ou systématiques lancées contre des civils, mais également qui viennent27

prouver l'existence d'un... d'un conflit armé de longue durée, et ce qui est important28
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pour l'existence de crimes de guerre.1

Je vais maintenant passer aux éléments de preuve concernant les huit incidents qui2

permettent de démontrer qu'il existait une attaque généralisée et systématique3

contre les populations civiles.4

Et je vais demander à mon collègue de nous présenter une carte nous aidant à mieux5

comprendre.6

Madame, Messieurs les juges, donc, vous avez devant vous une carte de la région7

Ituri et vous voyez les cinq grands territoires que Mme Samson a décrits ce matin lors8

de sa présentation à titre d'introduction.9

Bunia est la première agression dont je vous parlerai et qui a eu lieu entre le 6 et10

le 9 août 2002.11

De juillet 2002, Bosco Ntaganda et ses coauteurs au sein de la milice UPC ont planifié12

la prise de Bunia, chef-lieu de l'Ituri, ainsi que l'expulsion de la population civile non13

hema qui vivait à Bunia.14

Le témoin P-0012, un témoin, un privilégié politique du Pusic, s'est vu dire par15

Tchaligonza que Tchaligonza allait assister à une réunion de préparation avec Bosco16

Ntaganda et d'autres coauteurs pour décider de l'assaut sur Bunia en août 2002.17

Cette réunion a eu lieu peu de temps après que des armes et des munitions soient18

arrivées au camp de Mandro, au camp de l'UPC.19

Le témoin privilégié militaire P-0016 qui, au moment de cette attaque sur Bunia, était20

un commandant de haut rang au... au sein de l'APC décrit qu'avant cette agression, il21

avait entendu dire que les Hema n'étaient pas contents des non-originaires et22

voulaient Lompondo qui était à la tête de l'APC « d'être » expulsé de l'Ituri et quitter23

l'Ituri pour laisser l'Ituri aux Ituriens.24

Le témoin P-0016 a vu des affiches laissées par les Hema au sein de Bunia et qui25

menaçaient les non-originaires et leur demandaient de partir.26

Le témoin P-0016 faisait partie des forces APC présentes dans Bunia qui défendaient27

la population civile lorsque peu de temps après l'apparition de ces posters ou de ces28
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affiches à Bunia... ainsi que la présence combinée UPC/milices hema et de leurs alliés1

et des éléments des forces de défense populaires ougandaises, lorsque ces forces ont2

attaqué.3

Le 6... Vers le 6 ou 9 août, l’UPC, les alliés, les éléments de l'UPDF, ont attaqué4

Bunia. Bosco Ntaganda était un des commandants de haut rang militaire des forces5

de l'UPC qui était présent et qui dirigeait les forces pendant cette... cette attaque.6

Tant le témoin P-0014, un journaliste qui était également présent à Bunia à ce7

moment-là et l'ancien témoin privilégié UPC, P-0010, ont confirmé que Bosco8

Ntaganda faisait partie des dissidents armés qui ont pris Bunia.9

Le témoin P-0046, un enquêteur des Nations Unies et officier de protection de10

l'enfance, a confirmé que le personnel de la Monuc a également recueilli des11

éléments concernant ces événements en Ituri et à Bunia.12

L'enquêteur des Nations Unies P-0317 a confirmé que l'UN-Monuc... la Monuc a13

conduit neuf enquêtes... a enquêté sur neuf événements en Ituri et a14

entendu 1 600 personnes dans le cadre de ses enquêtes. Les informations recueillies15

incluaient des éléments concernant les attaques d'août 2002.16

Les enquêteurs des Nations Unies ont conclu, dans un certain nombre de rapports,17

peu de temps après ces événements et sur la base de ce qu'on leur avait raconté, que18

Bosco Ntaganda dirigeait les forces de l'UPC ainsi que des milices civiles qui ont19

délibérément attaqué des civils non hema dans certaines parties de Bunia, y compris20

Mudzipela, Bigo et Nsiya (phon.) du 7 au 10 août 2002.21

Bosco Ntaganda apparaissait dans les médias à l'époque comme étant un22

commandant de... des forces de l'UPC à Bunia, un commandant très important.23

Le témoin P-0315, chercheur d'une N... d'une... d'une ONG internationale, a24

également enquêté sur cet incident et a rencontré des témoins visuels... oculaires —25

pardon.26

Selon les témoins oculaires, tels que le journaliste P-0014 ainsi que des survivants27

interrogés par les enquêteurs des Nations Unies et le chercheur de l'ONG P-0315, les28
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forces de l'UPC et les civils hema qui les soutenaient, y compris ceux qui... qui1

étaient sous les ordres de Bosco Ntaganda, ont délibérément traqué des Lendu et2

d'autres groupes ethniques qui étaient considérés à l'époque comme des alliés de3

Lendu... des Lendu ou non-originaires de l'Ituri, tels les Nande et les Bira. Ils les ont4

traqués dans les lieux publics. Ils les ont traqués dans leurs logements.5

L'ancien enfant soldat de l'UPC, le témoin P-0758, a participé aux hostilités pendant6

cette attaque.7

Elle explique — et je cite : « Avant que nous n’y allions, on nous a dit “tout le monde8

doit être tué”, et de nombreux civils ont été tués ce jour-là. D'autres soldats ont pillé9

et brûlé, incendié des maisons. Ils nous ont dit des choses telles que : "Voulez-vous10

que le Congo soit dirigé par d'autres ?” Nous avons répondu : "Non".11

Alors, ils ont poursuivi : "Alors, soyez prêts à mourir pour votre pays, soldats de12

l'UPC." » Fin de citation.13

Selon des informations recueillies par les enquêteurs des Nations Unies, également14

étayées par des informations recueillies par le témoin P-0315, ce que disent les15

survivants confirme que les forces de l'UPC ont en effet tué. Ils ont tué au16

moins 100 civils non hema. Certains à l'arme blanche, y compris des machettes, y17

compris des civils qui tentaient de s'enfuir sur les barrages routiers.18

Des civils ont été arrêtés de façon arbitraire. Et selon des survivants, l’UPC avait une19

liste prédéterminée de personnes qu'elles souhaitaient... qu'elles... qu'ils souhaitaient20

éliminer, et un grand nombre « ont » été éliminées pendant cette attaque.21

Ils ont confirmé également que l’UPC a violé des femmes non hema et a expulsé par22

la force des populations civiles non hema de leurs logements et ont détruit des...23

leurs propriétés.24

Le témoin P-0056, membre du personnel des Nations Unies, a confirmé que, pendant25

cette attaque, deux filles... fillettes lendu, âgées de 12 et 14 ans respectivement, sont26

venues le voir à son bureau pour venir lui demander de l'aide. Elles lui ont dit27

qu'elles avaient été violées à maintes reprises et par de multiples soldats de l'UPC,28
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avaient été détenues pendant un certain temps dans une maison utilisée par l'UPC à1

Bunia, maison qui avait jadis été la maison ou la résidence officielle de Thomas2

Lubanga.3

L'enfant soldat UPC, P-0758, et le journaliste P-0014, qui étaient tous deux présents4

pendant cette attaque, ont également confirmé que les soldats de l'UPC ont pillé et5

détruit des propriétés civiles.6

Le témoin P-0014 a vu des soldats qu'il savait être des proches de Bosco Ntaganda7

qui se livraient également à des pillages et destructions de propriétés.8

Les enquêteurs des Nations Unies ont conclu, après leurs enquêtes de l'époque,9

qu'en... qu'en résultat de ces attaques, des milliers de civils non hema ont dû fuir10

Bunia. Les forces de l'APC ont été vaincues et l'UPC a pris le contrôle de la ville.11

Quelques jours après l'attaque, Thomas Lubanga, qui était à la tête des forces de12

l'UPC, en tant que président de l'UPC, a publié une déclaration confirmant la prise13

de Bunia.14

Je me tourne maintenant vers le deuxième assaut dont je parlerai, celui sur Songolo,15

en août 2002.16

Le 31 août 2002, les forces armées de l'UPC, y compris celles qui étaient sous le17

commandement de Bosco Ntaganda, ont attaqué Songolo, un village essentiellement18

lendu et ngiti, et « a » ciblé intentionnellement la population civile non hema19

délibérément.20

Le 26 août 2002, dans un ordre écrit à la main et signé — je cite — « commandant21

Bosco Ntaganda » — fin de citation —, Bosco Ntaganda a ordonné à deux22

commandants de... de l'UPC, le commandant Germain et le commandant23

Byaruhanga de se tenir prêts à attaquer et à lancer une embuscade.24

Un témoin militaire de l'UPC a été interrogé par un enquêteur des Nations Unies, et25

il avait participé à l'assaut contre Songolo et a confirmé que le commandant Germain26

était un des principaux commandants qui était présent physiquement et qui a dirigé27

l'assaut sur Songolo le 31 août 2002.28
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Un témoin qui a été interviewé par des enquêteurs des Nations Unies a déclaré qu'il1

avait vu lui-même cet ordre manuscrit de Bosco Ntaganda visant à lancer l'attaque2

sur Songolo.3

Il existe un autre document manuscrit fourni par le témoin P-0245, également signé4

— et je cite — « Commandant Bosco Ntaganda » — fin de citation — avec ce qui5

paraît être une signature similaire.6

Le témoin P-0315, le chercheur d'une ONG internationale, qui étudiait et enquêtait7

sur les événements en Ituri à l'époque, a également rencontré des témoins oculaires8

ainsi que des survivants de cette attaque. Les Nations Unies avaient également9

inclus des conclusions concernant cet incident basé sur leurs enquêtes.10

Dans l'ordre manuscrit en date du 26 août 2002, Bosco Ntaganda s'est référé au fait11

qu'il avait... qu'il leur avait fourni, c'est-à-dire commandants Germain et12

Byaruhanga, des mortiers et des roquettes... des fusées.13

Selon les informations fournies aux enquêteurs des Nations Unies par des témoins,14

notamment le P-0315, au cours de cette attaque sur Songolo, l’UPC avait utilisé des15

armes lourdes, y compris des mortiers et des... et des roquettes utilisés afin de16

frapper des habitations ainsi que des civils en fuite. Les survivants ont également17

décrit le fait que les attaquants, les assaillants utilisaient des armes blanches.18

Selon ces individus qui avaient été interviewés par le témoin P-0315, l’UPC avec19

l'aide des alliés bira et des civils hema ont entouré le village, se sont installés sur les20

chemins afin d'empêcher la fuite des gens.21

Ces témoins oculaires et ces survivants ont, également, dit au témoin P-0315 que les22

forces de l'UPC ainsi que leurs alliés avaient tué au moins 140 civils non hema.23

Certains alors qu'ils étaient en fuite, des cadavres de civils ont été trouvés le long des24

routes ainsi que dans la forêt à Songolo.25

Selon les informations fournies par les témoins aux enquêteurs des Nations Unies26

ainsi qu'au témoin P-0315, tous ceux qui avaient été retrouvés étaient tués, y compris27

les femmes et les enfants, y compris dans leur maison. On n'a fait aucune distinction28

ICC-01/04-02/06-T-7-FRA ET WT 10-02-2014 74/120 SZ PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/04-02/06

10/02/2014 Page 75

entre les civils et les combattants.1

Les enquêteurs des Nations Unies ayant interviewé un témoin privilégié militaire de2

l'UPC en 2004, qui était lui-même présent lors de l'attaque, avait dit — et je cite :3

« (Intervention en français) Les éléments de l’UPC ont tiré sur les maisons. Et il a vu4

certains d'entre eux rentrer dans des maisons et tuer des personnes. Les combattants5

civils bira et hema ont pillé, tué les civils qui étaient restés et brûlé les maisons. »6

(Interprétation) Les enquêteurs des Nations Unies avaient, également, conclu que les7

femmes et les jeunes filles ont été violées et ont été réduits en esclavage sexuel. Des8

individus interviewés par les enquêteurs des Nations Unies ainsi que par le9

P-0315 ont confirmé que les soldats de l’UPC ont pillé le village, y compris le centre10

de santé, l'église, l'école, et ont détruit des biens civils en y mettant le feu,11

notamment, aux maisons.12

Certains survivants qui sont rentrés à Songolo par la suite ont été tués par des mines13

qui avaient été posées là délibérément par les forces de l’UPC.14

Le 15 novembre 2002, peu après l'attaque de Songolo, les chefs de la communauté15

lendu ont écrit au président du RCD/K-ML afin de demander de l'aide. Dans cette16

lettre, les chefs de la communauté ont mentionné un nombre d'attaques contre les17

civils non hema, particulièrement les Lendu, perpétrées par ceux qu'ils appelaient les18

forces de l'UPC/RP ainsi que leurs alliés, y compris pendant l'attaque à Songolo et les19

zones environnantes telles que Anyozo, Mula et Nyamabo, le 31 août 2002.20

Dans cette lettre, rédigée par le chef de la communauté lendu, ils ont estimé que,21

dans l'attaque contre Songolo, il y a eu jusqu'à 787 tués, 53 blessés, des centaines de22

bétails, de vaches et d'autres bétails qui ont été pillés. Les chefs de la communauté23

ont décrit un pillage systématique du centre de santé, des écoles, des églises, ainsi24

que l'incendie d'une école.25

Madame le Président, Messieurs les juges, j'aimerais passer maintenant à la troisième26

attaque. Il s'agit de l'attaque qui s'est produite entre le 15 et 16 octobre 2002 à Zumbe.27

Les 15 et 16 octobre 2002, les forces de l’UPC, avec le soutien des supporters civils28
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hema, ainsi que certains éléments de l’UPDF ont attaqué la localité de Zumbe, dont1

la population était à prédominance lendu et qui était le siège d'une milice lendu.2

Je vous demande un instant, s'il vous plaît.3

Bosco Ntaganda qui était le commandant opérationnel à l'époque commandait donc4

les forces de l’UPC qui ont participé à cette attaque.5

Le témoin P-0046, l'officier de protection infantile et enquêteur, a interviewé un6

enfant en mars 2003 qui a décrit comment il a participé, comment il a participé dans7

cette attaque sur Zumbe en octobre 2002, faisant partie des forces de l’UPC.8

Les enquêteurs en droits de l'homme des Nations Unies ont mené… ont effectué une9

visite à Zumbe et ont interviewé des survivants en décembre 2003. Peu après, donc,10

un autre groupe d'enquêteurs des Nations Unies ont également enquêté sur11

l'incident en 2009. Les deux groupes d'enquêteurs des Nations Unies, dans deux12

rapports différents, ont conclu que les milices hema, y compris les forces de l’UPC,13

ont occupé le village de Zumbe pendant deux jours, qu'ils ont tué plus de 180 civils,14

y compris... en utilisant des armes blanches et qu'ils ont semé des mines15

antipersonnel. Ils ont conclu que les forces de l’UPC ont pillé et brûlé le village, y16

compris le centre de santé de Zumbe, l'église, l'école ainsi que des maisons et qu'ils17

ont, également, mis le feu aux villages environnants. Ils ont conclu que, pendant18

l'attaque sur Zumbe, au moins 50 femmes ont été violées par des soldats de l’UPC.19

Les chefs de la communauté lendu, dans une liste de victimes, ont, également, noté20

que certains survivants qui sont rentrés à Zumbe ont été blessés, voire tués par les21

mines antipersonnel qui avaient été déplacées là par les forces de l’UPC.22

Les chefs de la communauté Lendu qui avaient rédigé la lettre en date23

du 15 novembre 2002, envoyée au président du RCD/K-ML, ont relayé que les forces24

de l'UPC et leurs alliés ont lancé une attaque sur la localité de Zumbe, ainsi que les25

zones environnantes, y compris Kambutso, Likoni, Masu, Zaaba et Buy-Hu.26

Les chefs de la communauté ont estimé que 215 civils avaient été tués, 62 blessés, y27

compris suite à des mines antipersonnel et qu'il y avait eu pillage et incendie28
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systématique des biens, notamment, les deux centres de santé, six écoles, quatre1

églises et l'ensemble des maisons dans ces localités.2

Je passe, maintenant, à la quatrième attaque. Il s'agit de l'attaque qui a été menée à3

partir d'octobre jusqu'en décembre 2002, le long de l'axe4

Mamabasa-Komanda-Eringeti.5

Entre le mois d'octobre et décembre 2002, les forces de l’UPC ont mené une série de...6

d'attaques conjointes avec le Mouvement de libération, le MLC, et le Rassemblement7

congolais pour la démocratie nationale connu sous le sigle RCD/N, sur les lieux de8

Mambasa, commandant et Eringeti. On appelle souvent cette attaque « opération9

effacer le tableau ».10

Bosco Ntaganda était, une fois de plus, le commandant opérationnel à l'époque et a11

donc commandé les forces de l'UPC impliquées dans cette attaque.12

Le témoin P-0046, c'est-à-dire l'officier de protection infantile et enquêteur, a13

interviewé un ancien soldat de l’UPC qui a dit avoir vu Bosco Ntaganda exécuter un14

soldat qui avait refusé de participer à l'attaque sur Komanda.15

Un militaire, témoin privilégié P-0016, a confirmé que, fin 2002, il avait… on avait16

remis une carte de la zone de Mambasa à Bosco Ntaganda qui était responsable des17

opérations et que Bosco Ntaganda a utilisé les différentes cartes qui lui avaient été18

remises afin d'organiser les opérations de l'UPC dans ces zones.19

Le témoin P-0046, à savoir l'officier de protection infantile et enquêteur des Nations20

Unies, a, également, participé aux enquêtes des Nations Unies dans cet incident,21

notamment, sur Mombasa, Komanda et Eringeti. Elle a également participé à la22

rédaction de ces rapports et a conclu qu'il s'agissait de rapports contemporains,23

obtenus des témoins.24

Les enquêteurs ont conclu que, depuis le début, l'UPC ainsi que leurs alliés, les... le25

MLC et le RCD/N ont tout d'abord pris le contrôle de Mambasa et, par la suite,26

Komanda et Eringeti.27

À la fin du mois de novembre et en décembre 2002, alors que les alliés de l’UPC, le28
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MLC et le RCD/N, les troupes de ces trois groupes ont de nouveau repris Mambasa,1

l'UPC avançait à partir de Komanda — et je cite en français : « Des... » Je cite,2

pardon : « Des pillages systématiques se sont poursuivis ainsi que des viols3

fréquents. En plus de ces abus, il y avait des violences systématiques à l'encontre des4

Pygmées, les obligeant à fuir dans la forêt, des meurtres tant sur la route de5

Komanda par les éléments de l'UPC, ainsi que sur la route de Mambasa par les6

forces du MLC, RCD/N et il y a eu des cas d'anthropophagie de plus en plus7

fréquents » Fin de citation.8

Les enquêteurs des Nations Unies ont conclu, sur la base de leurs enquêtes, que les9

forces de l’UPC étaient responsables de la majorité des crimes commis à Komanda,10

notamment, qui comprenaient des actes délibérés de meurtre, y compris des actes de11

cannibalisme, des viols. Les victimes avaient, également, étaient enlevées. S'agissant12

de la population civile non hema, leurs propriétés étaient, également, pillées.13

Les enquêteurs des Nations Unies ont, également, conclu que les forces de l’UPC ont14

commis des actes de destruction de biens et que des civils non hema ont été obligés15

de fuir.16

Les enquêteurs des Nations Unies ont conclu que les actes perpétrés pendant17

l'opération « Effacer le tableau » ont été conçus pour expulser les forces RCD/K-ML,18

prendre le contrôle de la zone par le biais d'une opération préméditée, l'utilisation de19

pillages, de viols, d'exécutions sommaires comme outils de guerre. Fin de citation.20

Le témoin P-0046 a également interviewé des survivants de viols perpétrés par21

l'UPC, y compris des victimes enfants. Et des témoins oculaires de la commission22

de... ont constaté que l’UPC avait commis des meurtres, y compris le cannibalisme.23

Le témoin P-0046 a indiqué que la plupart des victimes de viol, qu'elle avait24

interviewées étaient des Lendu, des Bira et des Nande.25

Le témoin P-0046 a confirmé que les enquêteurs des Nations Unies se sont vu dire26

par les témoins et des survivants qu'il y avait des… des enlèvements et des viols de27

deux enfants par l'UPC à Komanda, et ceci, en guise d'exemple.28
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Un autre exemple est... c'est le cas d'une femme enceinte qui a été enlevée par les1

soldats de l’UPC. Son corps a été découpé afin d’en enlever le fœtus.2

Les enquêteurs des Nations Unies ont conclu que cette attaque connue sous le nom3

d'« Effacer le tableau » était particulièrement notoire en raison du niveau de violence4

à l'encontre des civils. Les crimes commis étaient bien connus.5

J'aimerais, maintenant, passer à la série suivante d'incidents. Il s'agit de Banyali-Kilo6

et de Walendu-Djatsi, deux collectivités. Comme je l'ai dit tout à l'heure, mon7

confrère, M. Van Der Werf, traitera plus en détail du périmètre exact de l'attaque de8

l'UPC menée par Bosco Ntaganda à l'encontre de Mongbwalu et de Banyali-Kilo, en9

novembre et décembre 2002, ainsi que de la collectivité Walendu-Djatsi en février et10

mars 2003.11

Cependant, il est important de noter que les attaques dont mon confrère vous12

parlera n'étaient pas les premières ni d'ailleurs les dernières attaques menées par les13

forces de l’UPC dans ces zones.14

Selon des rapports de l'époque élaborés par le personnel des Nations Unies présents15

à l'époque, les forces de l’UPC, par exemple, avaient lancé une attaque sur16

Mongbwalu en octobre 2002, mais « ils » avaient été repoussés par les combattants17

lendu et les soldats de l'APC.18

La collectivité de Walendu-Djatsi. Selon le même personnel des Nations Unies et le19

même rapport indiquent que Bosco Ntaganda a mené une attaque similaire sur le20

village de Kobu en avril 2002. Au cours de cette attaque, environ 100 civils ont été21

tués et presque toutes les maisons du village ont été incendiées.22

Le témoin P-0792, un chef de la communauté lendu a décrit comment, même23

en 2001, les milices hema, sous le commandement de Bosco Ntaganda, a24

commandé… « a » attaqué — pardon — les villages lendu de Kobu, Gutsi et les25

zones environnantes.26

Le témoin 0046, l'enquêteur des Nations Unies, a... a, également, confirmé dans le27

cadre du rapport spécial des Nations Unies sur l'Ituri et a confirmé, en effet, qu'une28
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attaque s'est produite, en août 2002, sur le marché de Lipri.1

Le témoin P-0127, un autre chef de la communauté lendu a rédigé lui-même un récit2

à l'époque des différents événements et a remis ce rapport aux enquêteurs des3

Nations Unies. Il a, lui-même, également confirmé dans ce rapport qui date de4

l'époque qu'en janvier 2003, il y avait eu des attaques précédentes sur Lipri et près de5

Kobu, menées par l’UPC.6

Madame le Président, Messieurs les juges, j'aimerais maintenant aborder l'attaque7

sur Bunia au mois de mars 2003.8

Le 6 mars 2003, les forces de l’UPC ont été utilisées afin de faire partir l’UPDF et9

leurs alliés lendu de Bunia, de chasser l'UPDF et les alliés des Lendu, alors qu'en10

même temps, ils ciblaient la population civile non hema.11

Avant cette attaque, la population civile hema avait été avertie : « Quittez Bunia ou12

alors vous serez traités comme ennemis comme les Lendu ». Un témoin privilégié,13

militaire UPC, a confirmé cela — et je cite : (intervention en français) « Le groupe de14

Kisembo a ordonné aux Hema de quitter Bunia pour la Centrale. Tous les Lendu et15

Ngiti et non originaires, civils ou non, étaient considérés comme des ennemis. ».16

Selon le témoin P-0012, témoin politique privilégié, ainsi qu'un témoin privilégié,17

militaire de l'UPC, interviewé par les enquêteurs des Nations Unies et selon d'autres18

sources des Nations Unies, c'est Bosco Ntaganda avec ses coauteurs qui ont décidé19

d'attaquer Bunia en mars 2003 et qui ont planifié l'attaque.20

Le témoin P-0010, ancien soldat de l'UPC, faisait partie des forces de l'UPC avec21

Bosco Ntaganda pendant l'attaque. Elle a entendu Bosco Ntaganda qui dirigeait22

l'attaque, y compris en donnant l'ordre aux troupes de se positionner et leur disant23

ce qu'il fallait frapper.24

Un témoin militaire privilégié de niveau moyen, militaire de l'UPC — c'est le témoin25

P-0017 —, a également participé à l'unité des munitions lourdes dans cette attaque. Il26

a vu Bosco Ntaganda à Bunia qui, pendant l'attaque, il faisait partie du groupe qui27

avait reçu l'ordre de Bosco Ntaganda de viser l'aéroport. Il a vu Bosco Ntaganda28
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dans une autre partie de Bunia, Mudzipela, avant qu'il n'ait fui.1

Le témoin militaire privilégié, interviewé par les enquêteurs des Nations Unies,2

décrit comment la plupart des civils à Mudzipela ont été obligés de fuir.3

Le témoin privilégié militaire qui avait été interviewé par des enquêteurs a4

également vu Bosco Ntaganda et d'autres leaders de l'UPC qui se sont retirés de5

Bunia lorsque les forces de l’UPC ont été dépassées par l'UPDF ainsi que les milices6

lendu et ngiti qui leur étaient alliées.7

Les enquêteurs des Nations Unies ont également enquêté sur cette attaque et il a été8

conclu dans un rapport rédigé peu après l'attaque que les forces de l'UPC ont détruit9

des maisons, ont pillé, ont tué environ 52 civils non hema et ont blessé d'autres,10

notamment en faisant usage de... d'artillerie lourde pour frapper les résidences.11

Alors, j'aimerais maintenant passer à une autre attaque sur Bunia en mai 2003.12

Après le retrait des forces de l'UPDF de Bunia, le 6 mai 2003, les forces de l'UPC,13

cette fois-ci, alliées avec les forces Pusic ont combattu pour prendre le contrôle de14

Bunia une fois de plus. Deux groupes de... des Nations Unies ont mené des enquêtes15

sur cette attaque de mai 2003. En plus, des chercheurs d'une ONG internationale ont16

effectué des... des entretiens avec des survivants de l'attaque.17

Selon le témoin politique privilégié P-0012 et selon les conclusions des enquêteurs18

des Nations Unies qui ont rencontré des survivants, l’UPC a réussi à prendre le19

contrôle de Bunia en mai 2003.20

Les enquêteurs des Nations Unies ont également conclu, sur la base de ces enquêtes21

avec des témoins oculaires, que Bosco Ntaganda avait aidé à obtenir des munitions22

et des armements avant l'attaque.23

Les enquêteurs de... des Nations Unies ont conclu que Bosco Ntaganda a commandé24

les forces de l'UPC qui participaient à cette attaque et pendant cette attaque.25

Les enquêteurs des Nations Unies ont conclu que, une fois de plus, les forces de26

l'UPC ont mené une véritable chasse aux Lendu et aux autres que l'on appelait les27

non-originaires, tels que les Nande et les Bira. Et tous ceux qui ont été capturés ont28
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été tués ou ont disparu alors que d'autres se sont vus obligés de fuir.1

Les enquêteurs des Nations Unies ont conclu, sur la base de leurs enquêtes avec des2

témoins, que les forces de l'UPC ont tué au moins 160 civils non hema. Cette3

conclusion est étayée par des récits dans les médias « local » de l'époque.4

Des chercheurs d'une ONG ont conclu également, suite à des... des interviews avec5

des survivants et d'autres membres du personnel des Nations Unies à l'époque, que6

les forces de l'UPC ont ciblé intentionnellement la population civile non hema, plus7

particulièrement les Lendu, les Biro... les Bira et les... et les Nande. Et on a pu8

expliquer comment ils avaient été séparés, tout d'abord, des civils hema avant de...9

d'être attaqués.10

Le témoin P-0315, le chercheur des Nations Unies, ainsi que les enquêteurs des11

Nations Unies ont conclu qu'il y avait eu des viols à grande échelle des civils non12

hema par les forces de l'UPC au cours de cette attaque en mai 2003.13

Le témoin P-0315 a estimé que, sur la base de ses enquêtes... de ses entretiens avec14

des survivants, qu'il y avait eu environ 125 femmes et jeunes filles violées par les15

forces de l'UPC.16

Les enquêteurs des Nations Unies ont également rencontré des survivants victimes17

de viol — et je cite : « L'équipe a reçu des rapports concernant 18 cas de viol dont18

certaines jeunes filles n'avaient que 11 ans, viols commis après la signature du19

cessez-le-feu. La plupart des victimes avaient été enlevées alors qu'elles étaient à la20

recherche de nourriture ou de... d'eau. On les a emmenées à des sites militaires ou21

dans des domiciles privés afin de subir des violences sexuelles. »22

L'enquêteur des Nations Unies, P-0046, qui était lui-même présent à Bunia et qui a23

vu l'attaque, a décrit comment elle a vu et appris que des forces de l'UPC avaient24

pillé des maisons, des entreprises, des commerces ainsi que le bétail.25

Le témoin P-0300, un chef de la communauté lendu, qui avait fui vers Bunia après26

l'assaut sur la collectivité de Walendu-Djatsi, en février... de février à mars 2003, a27

décrit comment, après l'assaut sur Bunia, de nombreux hommes lendu, non hema, y28
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compris les Nande et les Bira, ont été obligés de fuir.1

Madame le Président, Messieurs les juges, ces actes se sont poursuivis après que2

l'UPC a... ait pris le contrôle de Bunia. Le témoin 0046, l'enquêteur des Nations3

Unies, a décrit ce qu'elle a vu et ce qu'elle a appris lorsque les forces de l'UPC « a »4

pris le contrôle de Bunia et que l’UPC a continué à cibler systématiquement la5

population civile non hema.6

Elle a conclu, après avoir parlé à des survivants, mais également à partir de ce qu'elle7

avait appris d'autres sources, qu'après la prise de contrôle de Bunia par l’UPC, un8

grand nombre de civils non hema avaient été violés. Elle a décrit également9

comment elle-même avait rencontré des survivants de viol pendant cette période, à10

savoir l'occupation de l'UPC, et a décrit des récits de viol, peut-être deux ou trois par11

jour. Mais elle a conclu que tous ces éléments pris ensemble représentaient un12

comportement systématique.13

Le témoin P-0046 a également décrit les récits des survivants confirmant que les14

forces de l'UPC avaient tué des civils non hema après avoir... après la prise de Bunia15

et comment ces forces avaient menacé, intimidé et exécuté de façon sommaire les16

non Hema.17

Alors qu'elle était à Bunia à l'époque, le témoin P-0046 a également pris connaissance18

de récits de torture par l’UPC contre des civils non hema. Et elle a entendu19

également des récits de pillage par les forces de l'UPC.20

Les enquêteurs des Nations Unies ont conclu, sur la base de ces... de ces constats par21

le personnel des Nations Unies à Bunia, à l'époque, qui inclut d'ailleurs le22

témoin P-0046, que les menaces et le niveau de violence a forcé environ23

200 000 personnes à fuir de Bunia et des villages environnants.24

Les enquêteurs des Nations Unies, y compris P-0046, et les chercheurs de l'ONG25

internationale, y compris le témoin P-0315, ont conclu, sur la base des interviews ou26

des entretiens avec les survivants et d'autres éléments d'enquête, que même après la27

signature d'un accord de cessez-le-feu entre l'UPC/FLPC et le FNI-FRPI... donc, y28
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compris après la signature d'un tel accord, les forces de l'UPC ont continué à1

commettre des actes de viol, de pillage, de torture, d'enlèvement et de meurtre.2

Madame le Président, Messieurs les juges, avant que je ne passe à la description3

d'autres actes à l'encontre de civils pendant la période considérée, j'aimerais4

simplement vous montrer, à titre d'exemple, un exemple de destruction... de5

destruction de biens par image satellite du village de Songolo.6

Ces deux images satellites, Madame, Messieurs les juges, ont été analysées par le7

témoin des Nations Unies, M. Lars Bromley d'Unisat. Et vous allez voir une image8

avant de Songolo, en date du 15 juin 2002, donc environ deux mois avant l'assaut sur9

Songolo, ainsi qu'une image satellite de Songolo en date du 22 mai 2003.... pardon,10

20... 22 mai 2003.11

Et ce que M. Bromley a fait est d'indiquer en utilisant... en se servant de ces deux12

images satellites, les domaines ou les... les endroits où des biens ont été endommagés13

ou détruits, en analysant cette photo prise peu de temps avant l'assaut sur Songolo et14

celle prise après.15

Il existe d'autres exemples d'images satellitaires qui indiquent la destruction de16

propriétés ; mais aux fins de notre présentation, l'Accusation souhaite simplement17

présenter cet élément de preuve concernant Songolo, démontrant la destruction de18

propriétés et grâce à ces images prises après l'attaque sur Songolo par l’UPC.19

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Le juge Kaul20

souhaite poser une question.21

Mme LUPING (interprétation) : Certainement, Madame le juge.22

M. LE JUGE KAUL (interprétation) : Je regarde ces deux images satellitaires, on23

pourrait peut-être les ré-afficher à l'écran, et je dois dire que je suis incapable24

d'identifier la destruction. C'est peut-être une question d'échelle, échelle de ces25

images par satellite. Et il est clair que si vous souhaitez convaincre la Chambre et les26

juges, nous avons besoin d'images qui soient plus parlantes.27

Vous nous indiquez, en effet, que des destructions ont eu lieu, peut-être28
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pourriez-vous tenir compte de ce commentaire.1

Je ne vais pas poursuivre plus avant, mais vous pouvez peut-être en discuter et voir2

si vous pourriez nous présenter ceci de façon plus graphique, de façon à ce que nous3

ne restions pas face à une image qui, en tout cas personnellement, ne me permet pas4

de confirmer les allégations portées.5

Mme LUPING (interprétation) : Merci, Monsieur le juge.6

La difficulté avec ces images, celles-ci ont été « extraits » du rapport de M. Bromley,7

et la qualité... la qualité diminue, en fait, la définition d'une image lorsqu'elle est8

extraite, mais nous ferons en sorte que les juges reçoivent une image de meilleure9

qualité, ce qui permettra aux juges et à la Défense de recevoir sur CD-ROM une10

image de ces destructions vues par satellite. Et ça permettra à la Chambre de mieux11

évaluer les destructions de ces villages.12

Et votre commentaire est bien pris... pris en compte, Monsieur le juge.13

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Veuillez poursuivre,14

Madame Luping.15

Mme LUPING (interprétation) : Merci, Madame le Président.16

Madame le Président, Messieurs les juges, j'aimerais maintenant aborder les17

éléments de preuve concernant les actes commis à l'encontre de civils pendant cette18

période, en plus des huit incidents mentionnés.19

Outre les huit incidents principaux dans la période entre juillet 2002 et20

décembre 2003, d'autres actes illicites ont été commis, y compris des meurtres, viols,21

esclavages sexuels, déplacements par la force et persécutions, qui viennent étayer les22

éléments de preuve concernant les attaques lancées contre les populations civiles23

non hema.24

Un grand nombre de ces actes commis à l'encontre de civils ont eu lieu pendant des25

attaques militaires UPC, mais pas toutes. Certains actes ont été commis à d'autres26

moments. L'Accusation estime que tous ces actes représentent une attaque lancée27

contre la population civile.28
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La... L'Accusation rappelle que les attaques contre une population civile peuvent1

inclure des cas de figure qui ne sont pas liés à une attaque militaire et que ces actes2

ne nécessitent pas nécessairement une violence physique, un exemple étant celui du3

crime contre l'humanité de persécution.4

Nous allons commencer par des exemples d'autres attaques par l’UPC, menées5

pendant cette période d'un an pendant laquelle la population civile non hema était6

ciblée.7

Un exemple est celui de l'attaque sur le village de Tchomia, le 31 octobre 2003. Le8

personnel de la Monuc présent en Ituri, indiquait à l'époque qu'une attaque planifiée9

par l'UPC avait été lancée contre Tchomia et qu'ils avaient envoyé des renforts pour10

éviter le combat entre milices et pour éviter des pertes de vies.11

Le témoin privilégié politique P-0012 confirme que la communauté hema avait été12

prévenue quelques jours à l'avance qu'une attaque contre Tchomia allait être lancée13

par L’UPC. Certes, des vies ont été sauvées, mais l'UPC a tout de même pu piller et14

détruire des biens civils à l'occasion de cette attaque.15

L'administration intérimaire spéciale de l'Ituri a indiqué qu'une délégation de cette16

administration s'est rendue à Tchomia après cette agression et a pu constater la17

destruction de logements civils et de... de l'hôpital. Ils ont décrit… Ils ont dit18

qu'avant cette agression, il y avait eu... il y avait des centaines... des dizaines de19

milliers de bovins qui étaient très importants, bien entendu, pour la communauté à20

Tchomia, mais qu'après l'attaque contre Tchomia, ce bétail avait disparu.21

Le chef Kahwa, un des anciens commandants de l'UPC, qui ensuite devint... prit...22

prit la tête des forces du Pusic, décrit pour la délégation… décrivit pour la23

délégation de l'administration intérimaire que l'attaque contre Tchomia par l’UPC24

du 31 octobre 2003 avait été la scène de pillages par l’UPC et d'incendies de25

logements.26

Un autre exemple tiré des rapports du personnel de la Monuc présent en... en Ituri,27

est celui du 26 novembre 2003. Des témoins oculaires ont parlé d'un assaut par l'UPC28
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sur le village de Lingabo (phon.) pendant lequel plusieurs personnes ont été tuées.1

J'aimerais maintenant vous donner un deuxième type d'exemple de... d'actes commis2

à cette époque, il s'agit donc d'actes délibérés lancés à l'encontre des populations3

civiles non hema et... et lancés en dehors de toute opération militaire de l’UPC mais4

qui faisaient tout de même partie d'un comportement d'attaques des populations5

civiles non hema.6

À titre d'exemple, le témoin P-0055, ancien militaire de l’UPC de haut rang, décrit7

comment il a parlé de Bosco Ntaganda, d'une plainte qui avait été faite par un8

officier de l’UPDF qui se plaignait du fait que les soldats de l’UPC, dans le convoi de9

Bosco Ntaganda se rendant à Kasenyi, un peu après la prise de Mongbwalu en10

novembre 2002, donc que ces soldats du convoi Ntaganda avaient tué des civils11

lendu, des femmes et des fillettes, dans un petit marché près d'un endroit qui12

s'appelait Ndrele.13

Le témoin P-0055 indique que Bosco Ntaganda lui aurait répondu suite à cette14

plainte de l'officier — et je cite : « L'UPDF a commencé à changer de camp, ils sont15

maintenant dans le camp des Lendu et contre l’UPC. Il m'a dit que, en effet, il avait16

dit à son escorte d'aller leur… leur faire leur sort, à ces Lendu. Et il a utilisé le mot17

swahili “kuwafanyia” — pour leur faire un sort. Le soldat ougandais nous avait dit18

que c'étaient juste des femmes qui se rendaient au marché, et Ntaganda m'a dit que19

les Ougandais permettaient maintenant aux Lendu de venir dans les zones UPC, ils20

les avaient tuées simplement parce que c'étaient des Lendu qui venaient dans la21

région UPC. J'ai essayé de lui expliquer que ce n'était pas bien, parce qu'il était... il22

l'avait fait devant l’UPDF, et ils avaient vu ce qu'il avait fait, et que ce n'était pas une23

bonne idée de continuer à tuer des gens, en plein en jour. Mais lorsqu’on essaie de24

conseiller ou de dire quelque chose à Ntaganda, de lui dire qu'il a mal fait quelque25

chose, il semble être d'accord et, ensuite, on vous raconte qu'il a tué quelqu'un26

d'autre. C'est plus ou moins à ce moment-là qu'on lui a donné le surnom de27

“Terminator”. » Fin de citation.28
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Il existe d'autres exemples. Par exemple, les enquêtes de la Monuc qui ont interrogé1

un leader lendu qui a décrit que, le 22 août 2003, six civils lendu qui venaient de2

Kobu et se rendaient à Mbau ont également été tués par des éléments de l'UPC à3

Nizi.4

Certains des actes illicites tels que le crime de persécution et le crime de déplacement5

par la force ou déportation sont, d'après l'Accusation, des actes de nature continue.6

De plus, les forces de l’UPC ont continué ces actes tout au long de cette période7

allant de juillet 2002 à décembre 2003.8

Le témoin P-0046, l'enquêteur des Nations Unies, par exemple, décrit la commission9

d'actes en continu ciblant la population civile non hema bien après la prise de Bunia10

par l’UPC en mai 2003, y compris des actes de viol, meurtre, de disparition par la11

force et de torture.12

Elle a entendu de nombreux récits de la part de survivants, y compris en juin 2003,13

selon lesquels l’UPC torturait des gens qu'ils considéraient comme des ennemis dans14

des résidences de Bunia.15

Le témoin 0809, un Lendu, décrit également que les Lendu ou quiconque était16

considéré comme étant contre l’UPC était détenu puis tué — et je cite : « Quiconque17

était emmené dans le camp de Ntaganda à Lopa était tué. » Fin de citation.18

Dans un rapport des Nations Unies sur la protection de l'enfance, également rédigé19

par le témoin P-0046, elle décrit qu'un père lui a raconté que sa fillette et ses deux20

oncles avaient été emmenés dans un camp de l’UPC où elle fut violée. On les a21

amenés dans le camp après que des soldats de l'UPC soient venus chez eux, accusant22

un des membres de la famille de collaborer avec les Lendu.23

P-0046 donne également des exemples d'autres viols, et notamment l'exemple de24

trois fillettes d'origine non hema — bira et alur —, par des soldats et des officiers de25

l’UPC.26

Dans un autre rapport, également rédigé par le témoin P-0046 à l'époque, elle27

conclut : sur la base de récits contemporains par des témoins que l’UPC, sous les28

ICC-01/04-02/06-T-7-FRA ET WT 10-02-2014 88/120 SZ PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/04-02/06

10/02/2014 Page 89

ordres des commandants de l’UPC, enlevait des fillettes à Dala, et que, par exemple,1

le 30 novembre 2003, deux fillettes, âgées de 14 et 15 ans respectivement, avaient été2

enlevées et utilisées comme esclaves sexuelles.3

Les enquêteurs des Nations Unies qui ont enquêté sur les événements en Ituri ont4

également conclu dans leur rapport spécial sur l'Ituri des Nations Unies qu'en5

août 2003, il y avait — je cite — « une chasse à l'homme UPC » — fin de citation —,6

ciblant des individus spécifiques d'ethnies non hema, y compris des Lendu, des Bira7

et des Alur. Et je cite : « Plusieurs Lendu furent enlevés et emmenés chez Bosco,8

Bagonza ou Lubanga. » Fin de citation.9

De même, le témoin P-0315, chercheur d'une ONG internationale, dans ses rapports10

de l'époque, donne un exemple d'une photographie d'un homme lendu qui lui a11

décrit sa détention par l’UPC en juillet 2003. Après plusieurs entretiens avec des12

survivants, elle conclut — et je cite — que « l’UPC, fréquemment, menait des13

campagnes de cherche... de recherche de Lendu après avoir pris le contrôle d'une14

région ; c'est ce qu'on appelait localement “la chasse à l'homme”, les personnes15

détenues dans le cadre de ces campagnes étaient souvent soumises à des tortures et16

ensuite exécutées ». Fin de citation.17

Madame le Président, Messieurs les juges, ceci conclut l'analyse de nos éléments de18

preuve. Ce qui m'amène maintenant à l'analyse des schémas qui ressortent de ces19

différentes attaques décrites contre les populations civiles non hema.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci, Madame21

Luping.22

Nous allons peut-être faire la pause maintenant et nous reprendrons à 16 h 25, de23

façon à ce que vous puissiez démarrer à ce moment-là, sans être interrompue.24

Mme LUPING (interprétation) : Merci, Madame le Président.25

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Donc, nous26

reprenons à 16 h 25.27

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.28
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(L'audience publique, suspendue à 15 h 54, est reprise à 16 h 29)1

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.2

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Veuillez vous3

asseoir.4

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous asseoir.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Au nom de la6

Chambre, j'aimerais vous présenter toutes nos excuses. Nous avons eu cinq minutes7

de retard, mais nous avions d'autres questions judiciaires urgentes à régler.8

Vous avez de nouveau la parole, Madame Luping. Et vous allez continuer, n'est-ce9

pas, ou c'est votre collègue ?10

Mme LUPING (interprétation) : C'est moi qui reprends la parole.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Très bien. Merci.12

Mme LUPING (interprétation) : Il me reste environ 45 minutes.13

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Eh bien, nous14

travaillons jusqu'à 18 h, de toute façon.15

Mme LUPING (interprétation) : En effet.16

Madame le Président, j'aimerais présenter M. Van Der Werf qui est un assistant17

juridique au sein de notre équipe et qui va vous faire le prochain... le prochain18

exposé, la prochaine série de remarques du Bureau du Procureur.19

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Donc, c'est une... un20

nouveau visage dans votre équipe ?21

Mme LUPING (interprétation) : En effet, Madame le Président.22

Et avant de commencer, j'aurais voulu également répondre aux commentaires du23

juge Kaul, concernant les images satellites de Songolo.24

Je voulais vous dire que M. Bromley figure sur la liste des experts, sur la liste du25

Greffe en tant qu'expert des images satellites. L'imagerie satellite n'est pas forcément26

une science en tant que telle, c'est un art. Et nous espérons que le rapport de27

M. Bromley, qui présente en détail la méthodologie qu'il a adoptée, ainsi qu'une28
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explication de la manière dont on peut identifier la destruction des biens et des1

bâtiments pourrait aider les juges afin de mieux comprendre la... l'image satellite.2

Nous espérons que l'analyse de M. Bromley, son analyse en tant qu'expert vous3

aidera à interpréter ces images.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Je vous remercie.5

Vous pouvez poursuivre.6

Le juge Kaul, en fait, vous disiez que l'on verra mieux la destruction et la portée de la7

destruction ; or, dans les deux images, on voyait des traits en rouge qui semblaient8

pareils dans les deux images.9

Mme LUPING (interprétation) : Je comprends fort bien, Madame le Président. Je10

voulais simplement vous expliquer que l'expert part de l'image satellite et, ensuite, à11

l'aide des flèches, il a... il indique là où il a pu identifier la destruction de biens. Et il12

s'agissait d'une photo de Songolo.13

Dans ce cas d'espèce, il a analysé une image avant et après les événements, et il14

opère des corrélations entre les différents points de l'image à l'aide de flèches.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : En effet, nous avions16

compris cela. Je vous remercie de ces explications.17

Veuillez poursuivre, s'il vous plaît.18

Mme LUPING (interprétation) : Merci.19

J'aimerais demander au greffier de... à la greffière d'audience de nous aider à faire20

afficher l'image, s'il vous plaît.21

(Le greffier d'audience s'exécute)22

Madame le Président, Messieurs les juges, je voudrais maintenant présenter l'analyse23

de l'Accusation des schémas qui nous permettent de dire qu'il y a des motifs24

substantiels de croire que ce comportement, qui a été commis de manière généralisée25

et systématique à l'encontre des populations civiles, l'était, en effet — généralisé et26

systématique.27

Mon collègue va parcourir les images des attaques qui ont eu lieu telles que déjà28
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décrites. Et on va ici... ici, on... on peut voir les chiffres qui correspondent aux1

différentes attaques. Les tableaux, en bas de l'écran, qui comportent des chiffres. En2

bleu, vous avez des chiffres qui se trouvent dans le document contenant les charges,3

c'est-à-dire une estimation moyenne conservatrice du nombre de tués, faisant la4

moyenne de sources diverses.5

L'autre colonne, dans chacun de ces cas, dans chacune de ces attaques, ici en rose,6

correspond au nombre maximum de tués mentionnés dans différentes sources. Le7

but de ce graphique est de montrer que... Nous voulions, si vous voulez, vous8

montrer que l'Accusation a, en fait, présenté une estimation tout à fait conservatrice9

du nombre total des tués.10

Vous verrez qu'en fait, les chiffres que nous mentionnons correspondent aux chiffres11

minimum du nombre total des tués.12

Nous allons présenter cette aide visuelle avec notre déclaration liminaire, afin13

d’aider la Chambre à bien percevoir les chiffres qui sont présentés, ici, dans ce14

graphique.15

Madame le Président, Messieurs les juges, sur la base des éléments de preuve16

concernant ces attaques, l'Accusation estime que le comportement a, en effet, été17

commis dans le cadre d'une attaque généralisée ou systématique. La nature18

généralisée de l'attaque peut être démontrée, sur la base de motifs substantiels de19

croire, par les éléments suivants : tout d'abord, la durée longue de la commission20

multiple d'actes à l'encontre de la population civile, pendant la période couverte par21

les chefs d'accusation, c'est-à-dire de juillet 2002 à décembre 2003.22

Deuxièmement, la forte intensité des attaques perpétrées par les forces de l'UPC au23

cours de cette période.24

Troisièmement, les chiffres eux-mêmes, le nombre de victimes des... de ces actes, par25

exemple, pour donner un chiffre minimum, au moins 740 personnes tuées, des26

victimes de viol, de pillages, de destructions de biens. Et encore une fois, pour citer27

un chiffre minimum, à Walendu-Djatsi et Banyali-Kilo (phon.), déjà, il y a eu, au28

ICC-01/04-02/06-T-7-FRA ET WT 10-02-2014 92/120 SZ PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/04-02/06

10/02/2014 Page 93

moins, 140 000 civils non hema qui ont été déplacés par la force. Ce chiffre ne1

comprend pas les autres attaques qui vous ont été décrites. C'est un chiffre basé sur2

ces deux lieux, à Banyali-Kilo et Walendu-Djatsi.3

Enfin, la nature généralisée de l'attaque peut être constatée en regardant la4

distribution géographique de l'attaque, à travers l'Ituri, y compris la zone densément5

peuplée de Bunia, y compris Songolo, ainsi que les collectivités de Walendu-Bindi, et6

Zule (phon.) et la collectivité de Walendu-Tatsi, les villages, y compris Lipri, Kobu,7

Bambu et d'autres, dans la collectivité de Walendu-Djatsi, ainsi que les villages et8

villes dans la collectivité de Banyali-kilo, y compris, Pluto, Nzebi, Mongbwalu, Sayo9

et Kilo, tous se trouvant dans le territoire de Djugu.10

L'Accusation estime que la nature systématique de l'attaque est démontrée sur la11

base de motifs substantiels de croire par les facteurs suivants :12

Tout d'abord, le fait que les forces de l'UPC ont mené à bien de nombreuses attaques13

dans certains cas conjointement avec des forces armées alliées et des supporters14

civils hema.15

Deuxièmement, le fait que les violences perpétrées par les forces de l’UPC n'étaient16

absolument pas aléatoires ; au contraire, les victimes étaient... étaient délibérément17

ciblées en raison même de leur ethnicité non hema, en particulier la population18

lendu, Ngiti qui était perçu comme étant l'ennemi.19

Troisièmement, la nature systématique de l'attaque peut être constatée en raison du20

fait que les attaques individuelles suivaient un schéma régulier dans la mesure où21

elles comprenaient l'un ou l'autre de... des éléments suivants.22

Tout d'abord, des villages composés de population à prédominance non hema, ce23

sont ces villages-là qui étaient ciblés. Les villages étaient entourés afin d'éviter que24

les individus puissent s'échapper, y compris le fait que les attaquants fermaient les25

routes de sortie éventuelles, tiraient sur les civils en fuite et mettaient en place des26

barrages afin de capturer les civils qui étaient ensuite violés ou tués.27

La nature systématique de ces attaques, le schéma régulier peut se constater en28
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examinant le fait qu'il y a eu des frappes indiscriminées et très lourdes de civils à1

l'aide de munitions lourdes. On peut également constater cela en raison des2

incursions à pied des attaquants utilisant des armes blanches, ainsi que d'autres3

petites munitions pour tuer... tuer tout le monde, y compris les civils, sans aucune4

distinction, les tentatives délibérées d'identifier les civils non hema qui, dans certains5

cas, se trouvaient violés, torturés, tués.6

D'autres éléments répétés de ces attaques comprennent la violence sexuelle, utilisée7

afin de persécuter les civils non hema, tout en permettant de remonter le moral des8

troupes de l'UPC.9

Le pillage, l'incendie des maisons, la destruction ou des infrastructures civiles,10

l'endommagement des infrastructures telles que les hôpitaux, les centres de santé11

ainsi que d'autres mesures, tel que le fait de poser délibérément des mines afin que12

ce soit difficile aux survivants de rentrer dans ces zones occupées par l’UPC.13

Et enfin, on constate également un comportement tout à fait régulier, à savoir le fait14

que les survivants qui tentaient de rentrer étaient tués.15

Examinons, maintenant, un autre élément contextuel concernant la connaissance16

qu'avait Bosco Ntaganda.17

L'Accusation estime que même avant les attaques à Banyali-Kilo qui ont eu lieu de18

novembre à décembre 2002, ainsi qu'à Walendu-Djatsi, de février à mars 2003,19

Bosco Ntaganda savait fort bien que ce comportement faisait partie ou il avait20

l'intention que ce comportement fasse partie d'une attaque généralisée et21

systématique à l'encontre de la population civile, et qui plus est, qu'il connaissait les22

circonstances factuelles qui établissaient l'existence d'un conflit armé.23

En tout premier lieu, on peut le constater puisque, en raison même du rôle qu'il24

jouait au sein de l’UPC, il était chef adjoint d'état-major, il était le commandant25

opérationnel de l'UPC. Il était également impliqué lui-même physiquement dans26

certaines de ces attaques.27

Deuxièmement, à part le rôle qu’a joué Bosco Ntaganda, son rôle personnel au sein28
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des forces de l'UPC, le fait qu'il ait participé aux attaques de l'UPC à l'encontre des1

civils non hema, les activités criminelles au cours des années étaient de connaissance2

publique, et exposées tout à fait officiellement dans les médias.3

Donc, Bosco Ntaganda devait forcément savoir que ce comportement faisait partie4

d'une attaque généralisée et systématique.5

Par exemple, entre 2002 et 2003, la... le Conseil de sécurité des Nations Unies a6

exprimé ses préoccupations concernant les activités militaires de l'UPC en Ituri,7

caractérisées comme une menace pour la paix et la sécurité dans la région des8

Grands Lacs et une cause de l'insécurité, de l'instabilité, ainsi qu'une menace pour la9

population civile.10

Des activités criminelles ont été rapportées dans les médias « local » et11

« international », notamment par des organisations internationales et non12

gouvernementales qui ont, de façon répétée, rapporté la longue liste d'abus commis13

par les combattants de l'UPC à l'encontre de la population civile non hema en Ituri.14

En conclusion de ces trois éléments contextuels des crimes contre l'humanité,15

l'Accusation estime que les éléments de preuve montrent sur la base de motifs16

substantiels de croire qu'il y a eu, en effet, une attaque généralisée ou systématique à17

l'encontre de la population civile, et que ce comportement commis faisait partie de18

cette attaque et qu'ils avaient en effet connaissance de l'attaque.19

Un certain nombre d'actes ont été perpétrés pendant ou après les attaques militaires,20

d'autres actes interdits avaient été perpétrés à d’autres moments. L'ensemble de ces21

actes constitue une attaque sur la population civile.22

L'Accusation rappelle, encore une fois, qu'un acte interdit, prohibé, peut se produire23

en dehors de... d'une attaque militaire.24

L'Accusation rappelle également qu'une attaque, selon l'article 7 des Statuts, est — je25

cite — « dirigée à l'encontre de la population civile » — fin de citation — lorsqu'une26

telle attaque cible de manière intentionnelle les civils en raison... — et là, je cite le27

Procureur dans Blaskic : « La prohibition absolue qui consiste à cibler les civils selon28
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le droit international coutumier ». Fin de citation.1

L'Accusation rappelle qu'au cours d'une attaque militaire, il peut y avoir un... un2

motif militaire ou un autre motif personnel en parallèle à... au ciblage intentionnel de3

la population civile. Cela ne modifie pas pour autant la nature de l'attaque.4

Si l'on cible délibérément les civils, il s'agit de diriger une attaque à l'encontre des5

civils pour des fins de crimes contre l'humanité.6

Madame le Président, Messieurs les juges, j'aimerais maintenant parler de la7

politique d'organisation.8

Tout d'abord, l'Accusation estime qu'il y a des motifs substantiels de croire que les9

forces de l’UPC constituaient une organisation, au sens de l'article 7-2, parce que,10

tout d'abord, les forces de l’UPC avaient la capacité de commettre une attaque11

généralisée ou systématique à l'encontre de la population civile.12

Et deuxièmement, les forces de l’UPC avaient une hiérarchie établie selon laquelle13

les chefs de haut rang détenaient une autorité de jure et de facto. Le commandement14

et le contrôle de l'organisation qui avaient Thomas Lubanga comme président,15

Kisembo comme chef d’état-major et Bosco Ntaganda comme chef adjoint16

d'état-major chargé des opérations.17

Troisièmement, les forces de l'UPC opéraient dans le cadre d'une structure établie,18

avec un système de communication où les ordres aux forces de l'UPC et... et les19

informations sur le terrain étaient à la fois transmises et reçues.20

Et enfin, pour parler de la nature de l'organisation, on peut constater que les forces21

de l'UPC possédaient les moyens de mener à bien cette attaque généralisée, qu'elle22

avait accès au financement, aux munitions et aux armements.23

Je parlerai des éléments de preuve essentiels concernant les aspects de l'organisation24

lorsque l'Accusation parlera de l'article 25.25

Bien évidemment, il existe un certain nombre d'exigences juridiques. Selon ces26

paragraphes. Les, éléments de preuve sur lesquels on compte lorsque l'on parle de27

mode de responsabilité a son... sa pertinence, afin d’évaluer le concept28
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d'organisation, conformément à l'article 7. Donc, je ne vais pas répéter ces arguments1

à ce stade, mais nous y reviendrons ultérieurement.2

Pour aborder maintenant la politique qui consistait à attaquer les populations civiles3

non hema, d'après l'Accusation, il existe des motifs substantiels de croire que les4

forces de l'UPC, son organisation avait adopté une politique visant à s'attaquer à la5

population civile non hema afin de les expulser de leur zone. L'existence et la... et la6

nature même de cette politique peut être... peuvent être déduites à partir d'un certain7

nombre de facteurs.8

Tout d'abord, comme on l'a déjà décrit en détail, entre environ le 2 juillet 2002 et le9

mois de décembre 2003, les forces de l'UPC ont commis de nombreuses attaques10

coordonnées à l'encontre de la population civile non hema. Ces attaques visaient des11

civils non hema suivant un schéma régulier avec un... un mode opératoire qui12

comprenait le transfert forcé de civils, des meurtres à grande échelle, en utilisant les13

mêmes moyens, la violence sexuelle, le pillage et la destruction de... de biens civils et14

d'objet protégés. Ces attaques couvraient une zone géographique étendue à15

l'intérieur de l'Ituri.16

Qui plus est, cette politique visant à cibler les populations civiles non hema doit être17

examinée dans le cadre d'un conflit ethnique historique qui s'est intensifié à partir de18

1999 entre les Hema contre les Lendu, Ngiti, et d'autres groupes considérés comme19

par les Hema comme étant non-originaires, tels que les Nande et les Bira, et les20

attaques à l'encontre de civils de part et d'autre au cours de ce conflit ethnique.21

À titre d'exemple, le témoin P-0046, le... le responsable de la protection de l'enfance22

des Nations Unies, s'est rendu à Bambu avec d'autres enquêteurs et elle a vu avec23

toute l'équipe des enquêteurs la destruction des biens qui avait eu lieu peu après24

l'attaque.25

Elle a décrit ce qui s'était produit à l'hôpital de Bambu et comment tout avait été26

enlevé, y compris les matelas, et qu'il y avait eu une destruction délibérée de toute27

l'infrastructure civile.28
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Les enquêteurs des Nations Unies, y compris le P-0046, ont conclu que le fait de1

cibler délibérément les infrastructures civiles visait à empêcher les civils de revenir.2

L'enquêteur 0046 et le membre du personnel de l'ONU P-0056 ont tous deux décrit3

comment les représentants d'aide humanitaire subissaient des pressions ou se4

voyaient attaqués par l’UPC. Et ils estimaient que le but était tout simplement5

d'empêcher que l'aide parvienne à la population non hema que ces organisations6

humanitaires souhaitaient aider.7

Alors, en plus des différents acteurs que je viens d'énumérer, il y a un deuxième8

élément, à savoir que Bosco Ntaganda ainsi que les coauteurs ont planifié et mis en9

œuvre de nombreuses attaques visant à prendre le contrôle de zones où vivait, à10

l'époque, la population civile non hema, à l'aide des forces de l’UPC, afin de prendre11

le contrôle de l'Ituri et de faire fuir les populations non hema de la région.12

Troisièmement, au cours de ces attaques, des forces armées ont été recrutées et13

entraînées, des troupes nombreuses ont été déployées, il y a eu transport de14

munitions et d'autres approvisionnements, tout cela de manière coordonnée.15

Quatrièmement, en plus des forces de l’UPC, les supporters civils hema qui16

accompagnaient et assistaient les forces de l'UPC ont également commis des crimes17

de manière structurée et systématique. À titre d'exemple, une fois que l'UPC avait18

nettoyé une zone, après le combat, les supporters civils hema suivaient dans la19

foulée et commettaient d'autres crimes tels que le pillage et la destruction de biens.20

Bosco Ntaganda incitait et même ordonnait les jeunes Hema de tuer les Lendu. On21

parle de combattants ou de cadres, cette cohorte de civils hema qui ne participait pas22

activement dans les combats mais « ils » commettaient néanmoins des crimes de23

concert avec l'effort de l'UPC, au cours des attaques sur la population civile non24

hema, mais également au cours des conflits armés avec les forces lendu.25

Ma consœur, Mme Solano, va présenter les éléments de preuve essentiels de26

l'Accusation concernant le commandement de Bosco Ntaganda et le fait qu'il27

commandait, justement, ces civils hema. Elle le fera lorsqu’elle parlera du mode de28
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responsabilité pénale selon l'article 28.1

Enfin, il n'est pas nécessaire de prouver que Bosco Ntaganda avait lui-même2

personnellement souscrit à cette politique d'organisation. Il existe néanmoins des cas3

tout à fait spécifiques où ses propres déclarations, ses propres actions, représentent4

des éléments de preuve de cette politique d'organisation visant à attaquer la5

population civile non hema et de les faire fuir.6

Par exemple, comme je l’ai expliqué tout à l'heure, un témoin privilégié militaire de7

haut rang de l’UPC, le P-0055, décrit comment Bosco Ntaganda avait admis avoir tué8

des femmes civiles lendu tout simplement... qui se trouvaient près d'un marché, tout9

simplement parce qu'il croyait que c'étaient des Lendu qui souhaitaient rentrer dans10

les zones, entre guillemets, UPC.11

De même, un autre commandant de haut rang de l’UPC ; le P-0768, a entendu Bosco12

Ntaganda dire qu'il fallait… Il... Il l'a dit spécialement aux jeunes Hema — et je13

cite — que « les Lendu sont nos ennemis, que nous devons les exterminer, les faire14

disparaître, les chasser loin des territoires que nous occupons ». Fin de citation.15

Mon confrère, M. Van Der Werf, va expliquer comment Bosco Ntaganda a donné des16

ordres avant l'assaut de Mongbwalu, afin de tuer tout le monde, y compris des civils,17

afin de prendre le pouvoir à Mongbwalu.18

D'autres témoins confirment que la politique d'organisation de l’UPC consistait à19

s'attaquer à la population civile non hema et à les faire fuir de leur zone. Par20

exemple, le témoin privilégié militaire de l’UPC... ancien militaire — plutôt — de21

l'UPC, le P-0016, a entendu des recrues et des instructeurs dans un camp22

d'entraînement militaire de l'UPC à Mandro chanter des... des chants qui parlaient23

de l'extermination des Lendu.24

Le P-0006 a également parlé de missions clandestines que les commandants de l'UPC25

avaient ordonnées, y compris Ntaganda, visant à assassiner ou à enlever des Lendu.26

Le témoin P-0016 a également confirmé que la plupart des villages étaient des27

villages lendu ou ngiti, et que l'ensemble de la population devait être considéré28
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comme l'ennemi ; personne ne devait être épargné.1

Des témoins militaires, P-0017 et P-0055, ont confirmé que, pendant les attaques2

UPC, on identifiait les Lendu comme l'ennemi, qu'ils soient armés ou pas.3

De même, un ancien témoin militaire UPC, le P-0038, a décrit qu'il existait une sorte4

d'ordre permanent à l'intérieur de l’UPC qui consistait à donner instruction de tuer5

tout prisonnier lendu tenant compte de ce conflit ethnique.6

Les survivants de l'attaque contre Mongbwalu ont dit à un chercheur de... d'une7

ONG internationale, le témoin P-0315, que les Lendu étaient considérés comme des8

ennemis de l'UNPC et ne pouvaient retourner à Mongbwalu. Elle a conclu, suite à9

ses entretiens avec les survivants, que — je cite : « Une fois que l'UPC a pris le10

contrôle, ils ont délibérément ciblé les Lendu considérés comme l'ennemi, y compris11

par des arrestations arbitraires, par la torture ou par des traitements cruels. Les12

témoins ont témoigné du fait que cette chasse à l'homme, tel qu'ils l’ont appelée, a eu13

lieu dans différentes régions, y compris Bunia, Mahagi et Aru. » Fin de citation.14

Madame le Président, Messieurs les juges, j'aimerais passer aux éléments contextuels15

du crime de guerre... des crimes de guerre (se reprend l'interprète).16

L'Accusation estime qu'il existe des motifs substantiels de croire que les éléments17

contextuels des crimes de guerre sont également présents. En l'occurrence, un conflit18

armé long (phon.) entre des groupes armés et que ce conflit n'était pas de nature19

internationale.20

Deuxièmement, qu'il existait un lien entre le comportement et ce conflit armé, et21

enfin que Bosco Ntaganda connaissait les circonstances factuelles qui établissaient22

l'existence d'un conflit armé.23

Prenons le premier élément.24

Il existe des motifs substantiels de croire qu'il existait un conflit armé de longue25

durée en Ituri, comme on le constate, du fait des assauts répétés par l’UPC contre des26

populations civiles non hema, tels que décrits dans le cadre du chef d'accusation de27

crime contre l'humanité.28
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Outre les... les assauts décrits, l'Accusation se reporte également aux conclusions des1

enquêteurs des Nations Unies, y compris le témoin P-0317 et le rapport spécial sur2

l'Ituri des Nations Unies, et le chercheur de l'ONG internationale, P-0315, et ses deux3

rapports de l'époque.4

Dans leurs rapports respectifs, ils donnent le détail d'un certain nombre d'attaques5

militaires commises par les deux parties, y compris dans la période allant de 19996

à 2003.7

Deuxièmement, l'Accusation estime qu'il existe des motifs substantiels de croire que8

les diverses parties belligérantes en Ituri, y compris l’UPC/FPLC, l'APC, Pusic et la9

milice lendu, y compris le FNI et FRPI, étaient tous des groupes armés organisés qui10

avaient la possibilité de mener des violences armées.11

Par exemple, les enquêteurs des Nations Unies donnent en conclusion de leurs12

enquêtes des détails sur des attaques variées menées par des milices lendu mais,13

également, par leurs alliés APC dans des régions à prédominance hema pendant la14

période allant de 1999 à 2003.15

Des exemples d'offensives de grande envergure lendu et ngiti en Ituri tel que décrit,16

y compris les attaques sur Dhendro, le 14 septembre 1999, Nyankunde... la ville de17

Nyankunde tant en janvier 2001 que le 5 septembre 2002, le village de Bogoro,18

le 24 février 2003, et les diverses attaques contre Tchomia Kasenyi et Fataki en 2003.19

Le 16 septembre 2002, l'APC et des milices lendu de Kpandroma, non loin de20

Mongbwalu, ont lancé une attaque contre... contre Mahagi, c'est-à-dire21

à 53 kilomètres de Bunia.22

Le 6 janvier 2003, les milices lendu et alliées — RCD/K-ML, forces... forces de l'APC23

— ont capturé Rethy et Kpandroma lors d'une opération contre l’UPC.24

La milice lendu et ngiti et leur… Les milices lendu et ngiti et leurs alliés, à plusieurs25

reprises, ont réussi à occuper un certain nombre d'endroits après leurs attaques, y26

compris Nyankunde, Bogoro, Tchomia, Kasenyi, Fataki, Rethy et Kpandroma. Elles27

ont également pu repousser certaines attaques militaires de l’UPC. Par exemple,28
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comme expliqué précédemment, les combattants lendu et les soldats de l’APC ont1

pu repousser des forces de l’UPC qui tentaient d'attaquer Mongbwalu en2

octobre 2002. Les combattants lendu ont, également, pu repousser les forces de l'UPC3

qui étaient en train d'attaquer Lipri et Nyangare en janvier 2003.4

Troisièmement, Madame le Président, Messieurs les juges, il existe des motifs5

substantiels de croire que le conflit n'avait pas un caractère international, et je6

présenterai trois arguments à ce sujet : deux arguments juridiques et un argument7

factuel.8

Le premier argument est que toute participation du Rwanda, de l’Ouganda ou du9

gouvernement congolais ne fait pas de ce conflit un conflit international. Un conflit10

armé international ne peut exister que lorsque les Forces armées de deux pays ou11

plus se battent entre elles. Et je vous renvoie vers l'article 2 de la Convention de12

Genève et vers les commentaires de la Croix-Rouge sur cette convention ainsi que13

vers la pratique de la plupart des États. Les États ne peuvent s'opposer directement14

que par le biais de leurs forces armées ou indirectement par le biais d'autres forces15

armées qui sont sous le contrôle total de l'État en question ou l'État global.16

En l'absence de telles hostilités entre États, directes ou indirectes, le conflit ne peut17

pas être considéré comme un conflit armé international. Dans le cas d'espèce, il y18

avait une intervention directe par les forces armées de l’Ouganda pendant les19

conflits armé en RDC, mais, à aucun moment, pendant la période couverte par les20

chefs d'accusation, les forces de l’Ouganda ne se sont opposées directement soit aux21

forces congolaises, soit aux forces rwandaises. Et par ailleurs, à aucun moment, elles22

n'ont eu le contrôle direct des forces de Thomas Lubanga ou d'autres groupes armés.23

À partir de fin 2003, l’UPC/MPLC (phon.) a cessé son alliance avec l’Ouganda et a24

commencé une alliance avec le Rwanda. À Bunia, en mars 2003, les milices lendu et25

ngiti se sont battues contre l’UPC.26

De façon hypothétique, si ces forces de l’UPC avaient été sous le contrôle global de27

l’Ouganda, ce n'est qu'à ce moment-là que le conflit aurait pu être considéré comme28
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étant... ayant un caractère international. Toutefois, aucun élément de preuve ne1

démontre un tel contrôle. Et je vous renvoie vers la Chambre d'appel et Le Procureur2

c. Tadic qui estime — je cite : « Qu'il n'est pas suffisant qu'un groupe soit assisté par3

un État d'un point de vue militaire ou financier, il faut que cet État joue un rôle dans4

l'organisation, la coordination ou la planification des actions militaires du groupe5

militaire en question ». Fin de citation.6

L'absence d'éléments de preuve concernant les hostilités directes ou indirectes entre7

États nous mène à la conclusion que l’UPC/FPLC était engagé dans un conflit... dans8

un conflit armé non international pendant la période couverte par les chefs9

d'Accusation du cas d'espèce.10

Le deuxième argument est que l'occupation de l’Ouganda n'a pas de conséquence11

concernant la caractérisation juridique du conflit. Si un conflit armé quelconque a12

lieu proche d'un territoire occupé militairement, les caractéristiques d'un tel conflit13

doivent être déterminées uniquement concernant l'identité des parties belligérantes.14

Et comme nous l'avons déjà dit, un conflit armé international ne peut exister que15

lorsque deux États ou plus sont en conflit les uns contre les autres ou bien lorsque16

l'occupation d'un territoire est basée sous ... sous le contrôle d'une armée étrangère.17

Il n'existe aucune contradiction lorsque l'on parle des obligations d'un État qui18

occupe un territoire ou d'un État qui participe militairement à des... à un conflit.19

Dans les deux cas, dans notre cas d'espèce, le conflit faisait intervenir un certain20

nombre de forces armées, mais pas des États. Il ne s'agissait pas d'une occupation et21

le caractère juridique ne s'applique pas à... ou... ou... ou le droit de l'occupation ne22

s'applique pas au cas d'espèce.23

Je vais passer, maintenant, à notre troisième élément.24

Pendant la période couverte par les charges, l'occupation par l'Ouganda en tant que25

telle se... se... se... se confinait à l'aéroport de Bunia et à certaines parties de la ville de26

Bunia.27

Du fait de... De... De ce fait, l'occupation ne pouvait pas être considérée comme un28

ICC-01/04-02/06-T-7-FRA ET WT 10-02-2014 103/120 SZ PT



Audience de confirmation des charges (Audience publique) ICC-01/04-02/06

10/02/2014 Page 104

deuxième conflit armé ayant lieu sur une grande région.1

L'article 42 du Règlement de La Haye de 1907 qui donne une définition de2

l'occupation armée stipule qu'un territoire est considéré comme occupé lorsqu'il est3

placé sous l'autorité de l'armée hostile.4

« L'occupation porte uniquement sur le territoire sur lequel une telle autorité a été5

établie et est exercée » Fin de citation.6

L'occupation par l'Ouganda n'allait pas au-delà de cette petite poche en Ituri.7

À la mi-octobre 2002, toutes les troupes ougandaises s'étaient quittées... avaient8

quitté l'Ituri, à l'exception d'une troupe qui est restée à Bunia.9

Ensuite, le massacre de civils par des troupes non étatiques « ont » eu lieu ailleurs en10

Ituri, alors que l'Ouganda occupait le territoire de Bunia. Des hostilités se sont11

produites dans un certain nombre d'endroits en dehors de Bunia.12

Et tous ces facteurs semblent indiquer que l'Ouganda n'exerçait pas une autorité13

effective en Ituri, à l'exception de l'aéroport de Bunia et de certains quartiers de14

Bunia.15

Alors, cette zone d'occupation de l'Ouganda représente un dixième de millier... de16

millième de... du territoire de l'Ituri. Dans le reste de l'Ituri, un conflit armé avait lieu17

entre des groupes armés non étatiques. Et donc, cette petite proportion du territoire18

de l'Ituri ne peut représenter un exercice global du contrôle de toutes... de tous les19

groupes armés organisés, y compris ceux qui se battaient à Bunia.20

Enfin, le conflit armé non international n'a pas pris fin lorsque les troupes21

ougandaises se sont retirées de la RDC en mai 2003. Certes, l'échelle, l'intensité du22

conflit se sont... ont diminué, mais les massacres continuaient d'être perpétrés contre23

des populations civiles, y compris après mai 2003, après le retrait des troupes24

ougandaises.25

Aucune paix n'a été signée avant la fin de la période couverte par les charges. La26

présence de forces multinationales entre juin et septembre 2003 et l'augmentation...27

l'extension du mandat de la Monuc selon lequel elle pouvait utiliser... avoir recours à28
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la... à la force au titre du chapitre VII de la Charte des Nations Unies indique que la1

communauté internationale insistait... estimait qu'un conflit armé était en cours.2

Et un conflit armé non international s'est poursuivi pendant toute la période3

couverte par les charges. Et la participation de l'Ouganda, du Rwanda ou du4

gouvernement congolais n'a pas changé en quoi que ce soit le caractère juridique du5

conflit ou la caractérisation juridique du conflit impliquant l'UPC/FPLC. Ensuite,6

passons aux liens.7

Il y a des motifs substantiels de croire qu'il existait un lien entre ce conflit armé, cet8

état de conflit armé et les crimes perpétrés par l’UPC en RDC. Lors des huit incidents9

décrits dans notre présentation sur les crimes contre l'humanité ainsi que pendant les10

autres attaques décrites, tous les crimes ont été commis dans le contexte d'attaques11

par l’UPC dans ces... dans ces lieux.12

Enfin, pour ce qui est de la connaissance, à tout moment, Bosco Ntaganda13

connaissait l'existence d'un conflit armé en RDC.14

Il le savait parce que, comme on l'a dit précédemment, il avait un rôle... il a joué un15

rôle important très tôt dans la création de l'UPC. Et par la suite, il jouait un rôle de16

chef d'état-major adjoint et de commandant opérationnel au sein de l’UPC. Et par17

ailleurs, il a participé au conflit opposant les milices... l’UPC aux milices lendu et18

ngiti, mais également du fait des récits bien rendus publics concernant les activités19

criminelles tant des forces de l'UPC que des milices lendu et ngiti, récit donné par le20

Conseil de Sécurité des Nations Unies, mais également reporté dans les médias21

internationaux et locaux, ainsi que par les organisations des droits de l'homme.22

En conclusion, Madame la... le Président, Messieurs les juges, l'Accusation estime23

qu'il existe des motifs substantiels de croire que les éléments contextuels tant des24

crimes de guerre que de crimes contre l'humanité ont été prouvés.25

Merci.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Au nom de la27

Chambre, je vous remercie, Madame Luping, d'avoir été concise.28
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Il nous reste 40 minutes.1

Qui souhaite... Madame Samson, qui, dans votre équipe, souhaite prendre la parole ?2

Mme SAMSON (interprétation) : Merci, Madame le juge.3

Cela conclut la présentation de l'Accusation concernant les éléments contextuels de4

crimes de guerre et de crimes contre l'humanité.5

M. Van Der Werf est ici pour commencer la présentation de l'Accusation concernant6

les éléments contextuels des crimes. C'est à la Chambre de décider s'il doit7

commencer sa présentation aujourd'hui.8

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Oui. Il nous reste9

assez de temps, d'ici à 18 h et demain. Et ainsi, cela permettra de finaliser la10

présentation.11

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)12

M. VAN DER WERF (interprétation) : Madame le Président, Messieurs les juges, au13

nom de l'Accusation, je vais présenter la... la première partie concernant les crimes14

commis par Bosco Ntaganda pendant l'attaque dans la collectivité de Banyali-Kilo en15

novembre et décembre 2002.16

Je vais donc présenter le chef d'accusation 3, c'est-à-dire attaque contre la population17

civile, crimes de guerre 1 et 2, ainsi que le crime contre l'humanité, chefs 12 et 13,18

crime contre l'humanité, transfert forcé d'une population et crime de guerre,19

déplacement de civils.20

Étant donné que ma consœur Dianne Luping a déjà abordé les éléments contextuels21

de ces crimes, je me bornerai à présenter certains... certains éléments constitutifs22

spécifiques.23

Au cours de mon exposé, je présenterai deux extraits de vidéo qui sont tous deux24

publics.25

Madame le Président, Messieurs les juges, le 15 novembre... du 15 novembre26

au 15 décembre 2002, les troupes de Bosco Ntaganda ont lancé des attaques sur27

plusieurs villes, villages, y compris Pluto, Mongbwalu, Silo et Kilo.28
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Avant de commencer la présentation des éléments de preuve des crimes qui ont été1

commis lors de ces événements, j'aimerais tout d'abord décrire l'attaque elle-même.2

Pour ce faire, je voudrais faire afficher, s'il vous plaît, des images satellites qui3

montrent la région de l'Ituri, notamment Banyali-Kilo et les lieux que je viens de4

citer.5

Alors, les récits de trois anciens soldats qui ont combattu pour Bosco Ntaganda6

pendant l'attaque, à savoir les témoins P-0017, P-0038 et P-0768 permettent d'établir7

que, aux environs du 21 novembre 2002, Bosco Ntaganda a donné ordre à deux de8

ses brigades d'attaquer Mongbwalu.9

Tout d'abord, l'attaque est venue de l'est sous le commandement de Salulu (phon.) et10

un deuxième... une deuxième brigade, sous un autre commandeur, a attaqué du11

nord.12

Le soir de la première journée de l'opération, deux brigades ont donc... deux13

brigades se sont convergées au centre de Mongbwalu. Et c'est là que les14

commandants militaires ont rencontré Bosco Ntaganda qui donnait les ordres pour15

le jour suivant.16

Lors de la deuxième journée de l'attaque, les troupes de Bosco Ntaganda « a » mis en17

place un barrage routier sur la route de Kilo, au sud-est de Mongbwalu, afin... afin18

d'éviter les civils de... de s'enfuir. Ces troupes ont ensuite complété l'occupation des19

collines autour de Mongbwalu et continué l'attaque contre Silo et à l'ouest. Quelques20

jours après, ils ont pris les deux villages lors du troisième jour.21

Vers le 6 décembre 1992, les troupes de Bosco Ntaganda ont attaqué et pris Kilo.22

Nous estimons qu'il existe de motifs substantiels de croire qu'étant donné la...23

l'échelle importante de cette attaque, que les troupes UPC/FPLC, sous les... sous le24

commandement de Bosco Ntaganda, ont intentionnellement attaqué les civils,25

capturé, voire tué ceux qui tentaient de fuir, ainsi que ceux qui étaient trop faibles26

pour fuir. Ce qui a eu pour résultat des milliers de personnes en fuite qui ont dû27

quitter leur foyer.28
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Madame le Président, le crime de guerre qui consiste à attaquer les civils comporte1

trois éléments.2

Tout d'abord, l'auteur doit avoir dirigé l'attaque. Ensuite, l'objet de l'attaque doit être3

une population civile en tant que telle ou des individus qui ne font pas directement4

partie des hostilités. Enfin, l'auteur doit avoir visé intentionnellement les5

populations civiles dans l'attaque.6

Je vais commencer, tout d'abord, par parler du premier et du troisième élément.7

Les éléments de preuve montrent que Bosco Ntaganda a planifié, coordonné et8

exécuté une attaque de grande échelle sur Banyali-Kilo, avec pour intention9

d'éliminer tous ceux que ces troupes rencontraient, de purifier la zone de la10

population civile non hema.11

Deux témoins privilégiés, le P-0017, le P-0038 et le P-0708 ont participé à l'attaque et12

confirment que Bosco Ntaganda était le commandant général pendant l'opération,13

qu'il était lui-même physiquement présent, qu'il était en communication constante14

avec ses subordonnés, qu'il leur donnait des ordres spécifiques concernant le15

déploiement et les cibles qu'ils devaient viser. Je vais, maintenant, vous montrer16

deux brefs extraits de vidéos prises quelques jours après l'attaque sur Mongbwalu.17

La traduction de cette vidéo a déjà été communiquée à la Défense.18

Dans le premier extrait, on voit un journaliste qui présente Bosco Ntaganda comme19

commandant de secteur. Bosco l'interrompt et le corrige en disant : c'est lui le chef20

d'état-major.21

(Diffusion d'une vidéo)22

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Les interprètes n'ont pas le transcript de ce23

texte, malheureusement.24

M. VAN DER WERF (interprétation) : Madame le Président, voici le deuxième25

extrait. Ce deuxième extrait montre une discussion avec trois journalistes. En effet,26

Bosco Ntaganda confirme que l’UPC avait attaqué Mongbwalu en deux groupes et27

que l'attaque n'avait duré que quelques jours.28
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(Diffusion d'une vidéo)1

Madame le Président, Messieurs les juges, ces deux extraits montrent que Bosco2

Ntaganda était présent à Mongbwalu à l'époque, au moment de l'attaque et sa3

participation comme commandant de haut rang.4

Les trois témoins privilégiés que j'ai mentionnés tout à l'heure, à savoir le P-0017, le5

P-0038 et le P-0768, ont confirmé, également, que lors de réunions avant, pendant et6

après l'attaque, Bosco Ntaganda avait donné pour instruction qu'il fallait cibler et7

tuer des civils. Ces témoins ont également confirmé que Bosco Ntaganda a visé et tué8

lui-même des civils.9

Le témoin P-0038, soldat qui avait participé à l'attaque dans une unité d'attaques10

sous la... le commandement de Bosco Ntaganda, était présent lors de la… du défilé11

militaire à Mabanga. Quelques jours avant l'attaque et au cours de cet… ce défilé,12

Bosco Ntaganda a parlé avec ses soldats. Il a dit à ses troupes que tous ceux qu'ils13

rencontraient à Mongbwalu étaient un ennemi et qu'il ordonnait qu'ils soient tous14

tués. Il a répété des ordres de ce type le deuxième jour de l'attaque, au cours d'une15

réunion au QG à Mongbwalu.16

Le témoin P-0768, témoin militaire privilégié de haut rang, qui était présent17

lui-même, a vu Bosco Ntaganda qui déclarait de façon répétée à ses subordonnés18

que les Lendu étaient l'ennemi et qu'il fallait les exterminer.19

Après cette réunion, Bosco Ntaganda ainsi que ses troupes... ou plutôt, je me corrige20

(dit le Procureur), Bosco Ntaganda et ses commandants de brigade se sont rendus sur21

les lignes de front afin de relever le moral de leurs troupes et de les encourager à22

tuer tout le monde. En parlant en swahili, il disait : « Tous les Lendu sont des23

ennemis. »24

Madame le Président, Messieurs les juges, ses ordres ont été répétés, relayés et mis25

en œuvre par les subordonnés de Bosco Ntaganda.26

Lors de la deuxième journée de l'attaque, le témoin privilégié P-0017, également...27

qui faisait partie, également, d'une unité de munitions lourdes, unité d'artillerie,28
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déclare avoir reçu l'ordre de tirer sur une… des... des membres de la population qui1

fuyaient au moment où l’UPC avançait.2

Plus tard dans la journée, à Sayo, Bosco Ntaganda a donné l'ordre au témoin P-00173

de tirer sur des personnes en fuite.4

L'Accusation estime que ces récits, les récits de ces trois témoins qui ont participé à5

l'attaque, dans des unités différentes et qui ont tous les trois reçu des instructions6

directes de Bosco Ntaganda leur disant de cibler et de... d'éliminer des civils,7

représentent des motifs substantiels de croire que Bosco Ntaganda a dirigé l'attaque8

et avait l'intention de viser la population civile de Banyali-Kilo. L'intention de Bosco9

Ntaganda est démontrée d'autant plus par la nature même des actes matériels, car il10

y a eu, en effet, attaque sur la population civile.11

J'aborderai maintenant un deuxième élément constitutif du crime, qui consiste à12

attaquer des civils, en même temps que de présenter le crime de meurtre.13

La commission de ce crime ainsi que les autres crimes à l'encontre des civils non14

hema, qui seront présentés par mes confrères, montrent qu'il y a eu une attaque15

contre la population civile.16

La... Le crime de guerre et crime contre l'humanité de meurtre et tentative de17

meurtre comporte un seul élément constitutif en commun, ou plutôt partage un seul18

élément. Le... L'auteur doit avoir tué une ou plus de personnes.19

Qui plus est, le crime de guerre de meurtre nécessite ou prévoit que cette personne20

doit être un non-combattant, un représentant du personnel médical ou quelqu'un qui21

ne participe à aucune action militaire.22

Madame le Président, Messieurs les juges, les éléments de preuve montrent qu'il23

existe, en effet, des motifs... des motifs substantiels de croire que Bosco Ntaganda24

ainsi que ses troupes ont... et les troupes sous son commandement ont tué des25

dizaines de civils non hema pendant et après l'attaque sur Banyali-Kilo.26

Le témoin P-0315, un chercheur d'une ONG qui menait à bien une mission sur place,27

peu après l'attaque de Mongbwalu, et qui a parlé à des dizaines de témoins oculaires28
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et de victimes de crimes commis par les... les troupes de Bosco Ntaganda, a1

documenté environ… le fait qu’environ 200 civils avaient été tués à la suite de2

l'attaque sur Banyali-Kilo.3

Ces récits, les récits de ces témoins montrent que le meurtre de civils « ont »4

commencé dès que les troupes de Bosco Ntaganda sont arrivées dans la collectivité5

par le nord et par l'est.6

Un témoin oculaire a dit — c'est le P-0315 —... a dit — et je cite : « J'ai fui plus tôt et7

je... je me suis rendu à Mongbwalu. Et en courant, j'ai vu que les gens se faisaient8

tirer dessus, les femmes et les enfants tombaient par terre. Certaines personnes ne9

couraient pas, « ils » se sont cachés dans leurs maisons à Pluto. On m’a dit après que10

ces personnes avaient toutes été massacrées. Environ à la même époque, les troupes11

de Bosco Ntaganda se sont attaquées à l'aviation à Mongbwalu à partir du sud-est12

tuant plus de 30 personnes. »13

Un autre témoin, le P-0315, a décrit l'attaque de l'UPC comme suit : « Il y avait deux14

groupes de milices hema. L'un avait des fusils et d'autres des armes à feu et d'autres15

avaient des machettes, des... des... des armes blanches. Le deuxième groupe tuait des16

civils qui n'avaient pas fui. Ils les ont découpés avec les machettes et ils les ont tués. »17

Selon le témoin P-0017, des civils hema ont participé à l'attaque sur Mongbwalu et18

Sayo, avec des machettes, notamment, et des armes blanches. Ils ont suivi les troupes19

de l’UPC, sont passés peu après ; ils ont suivi les troupes de l'UPC et du FPLC à20

bonne distance et avançaient lorsque les combats se calmaient. À Mongbwalu, les21

civils hema ont aidé à transporter le matériel, les munitions et l'alimentation, les22

vivres. »23

Selon certains témoins, notamment le P-0017, ils ont également commis des actes de24

pillage.25

Le P-0038 a également déclaré que les civils accompagnaient volontairement ou se26

voyaient recrutés par la force pour qu'ils transportent des munitions et pour piller.27

Le P-0038 corrobore le... la... le témoignage du P-0017, indiquant que, pendant les28
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attaques, les civils hema restaient en arrière-plan par rapport aux troupes de l’UPC1

et du FPLC et aidaient à transporter les munitions. Dans l'opération de Mongbwalu,2

de nombreux civils de Mabanga ont également participé.3

Selon le P-0038, certains commandants de l'UPC ont demandé aux civils de leur4

remettre une partie de ce qui avait été pillé.5

Lorsque les troupes de Bosco Ntaganda ont tué des civils lorsqu’ils avançaient vers6

Mongbwalu et Sayo, le témoin P-0038 qui luttait sous les ordres de Bosco Ntaganda7

pendant ces attaques a confirmé avoir vu les cadavres de ces civils qui avaient été8

tués à Mongbwalu. Et il déclare : « Les victimes avaient été soit tuées par balle soit9

décapitées par des machettes, des haches ou des couteaux. »10

Parmi ces cadavres, le témoin P-0038 a reconnu des femmes, des enfants et des11

personnes âgées. Ceux qui ne pouvaient pas fuir étaient éliminés, et je cite en12

français : « (Intervention en français) Il y a des vieilles personnes qui n'avaient pas la13

force de partir avec les autres. Toutes ces personnes-là ont été froidement abattues. ».14

(Interprétation) Le témoin P-0768 a également déclaré avoir vu un grand nombre de15

tueries et un grande nombre de cadavres le long des routes vers Mongbwalu.16

Lorsqu’il parle de ces cadavres, le témoin P-0368 déclare que Bosco Ntaganda avait17

ordonné de tuer tous les civils. Et je cite une fois de plus en français : « (Intervention18

en français) Bosco exécutait tous les civils qui se présentaient comme Lendu. Il19

donnait l'ordre de les exécuter sur place. »20

(Interprétation) Le même témoin déclare que Bosco Ntaganda a également ordonné21

aux civils hema... a également armé les civils hema pour qu'ils puissent participer à22

ces attaques contre les Lendu.23

Le témoin P-0017 et P-0768 déclarent qu'un grand nombre de civils de Sayo ont été24

tués du fait de... de tirs de mortiers sur les villages, entrepris par Bosco Ntaganda,25

lorsqu’il a déployé son artillerie lourde à Mongbwalu, le deuxième jour de l'attaque.26

Le témoin P-0017 était soldat et manipulait ces artilleries lourdes et s'est vu ordonné27

par Bosco Ntaganda de tirer son lance-grenades sur Sayo, au fur et à mesure que les28
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troupes avançaient, y compris contre les civils qui tentaient de fuir.1

À ce moment-là, le témoin 0017 a remarqué que Bosco Ntaganda avait une caméra2

vidéo en main et filmait cette attaque.3

Et le témoin P-0768 a également confirmé que Bosco Ntaganda filmait cette attaque.4

Et Bosco Ntaganda a montré, par la suite, cette vidéo à un autre témoin privilégié, le5

P-0055, qui était à Bunia pendant l'attaque.6

Sur la vidéo, le témoin P-0055 a vu des troupes UPC se déployer à Mongbwalu sur le7

terrain… sur le terrain d'atterrissage. Il a également vu plusieurs cadavres, y compris8

celui de femmes.9

Le point P-0768 s'est rendu à Sayo le troisième jour et a vu des cadavres de civils ;10

certains d'entre eux avaient été tués par des tirs d'artillerie dans leurs propres11

logements.12

Ces tueries étaient délibérées, intentionnelles, les témoins P-0017 et P-0038 ont13

déclaré qu'au fur et à mesure que les troupes de Bosco Ntaganda avançaient à14

Mongbwalu et Sayo, elles ont procédé à... à des fouilles dans chaque maison, et15

quiconque tentait de fuir était tué par balle ou par machette.16

Les témoins oculaires et les victimes rencontrés par le témoin P-0315, lorsqu’elle a17

enquêté tout de suite après les attaques, ont confirmé que les troupes de Bosco18

Ntaganda allaient de maison en maison pour identifier des Lendu. On leur19

demandait quel était le nom de leurs parents, leur région d'origine et leurs... leurs20

capacités linguistiques. Ceux qui étaient considérés comme étant Lendu étaient21

exécutés.22

Les troupes qui avançaient dans Mongbwalu et Sayo ont tué tous ceux qui y étaient23

restés, hommes, femmes, enfants, et notamment ceux qui ne pouvaient pas fuir ou24

ceux qui avaient tenté de trouver refuge.25

À Sayo, à un moment, Bosco Ntaganda et ses gardes du corps ont trouvé des26

femmes, des enfants et des personnes âgées et des prêtres qui se cachaient dans une27

église. Le P... Le témoin P-0017 était présent lorsque Bosco... lorsque les gardes du28
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corps de Bosco Ntaganda ont fait sortir un homme de l'église et ont tiré sur lui.1

Au même moment, le témoin P-0017 a vu Bosco Ntaganda avec sa caméra en main2

qui filmait les civils couchés à terre dans l'église.3

Le témoin P-0017 a ensuite appris que tous ceux qui s'étaient cachés dans l'église4

avaient été tués à l'arme blanche.5

Des témoins rencontrés par le témoin P-0345 ont confirmé... 0315 — pardon — ont6

confirmé que les civils qui essayaient de se cacher au fur et à mesure que les troupes7

avançaient étaient massacrés, et notamment dans cette église.8

Les soldats de Bosco Ntaganda ont également tué ceux qui étaient restés au... au9

centre de soins de Sayo.10

Le témoin P-0315 était présent au moment de l'attaque et a déclaré qu'il avait vu des11

combattants lendu tuer plusieurs civils, y compris une femme avec sa... sa fillette12

de 2 ans et qui avait été tuée, alors qu'ils tentaient de fuir.13

Et lors de son retour à Sayo, en mars 2003, il a trouvé des mares de sang et des14

cartouches à terre et il a également vu le corps à moitié enterré de cette femme et de15

son enfant.16

Le témoin P-0017 a déclaré que le jour de l'attaque, à Sayo, il est passé devant une17

clinique et a vu une femme et un enfant qui avaient été tués.18

Les témoins P-0017 et P-0768 ont également déclaré qu'un grand nombre de civils19

ont été capturés et emmenés à la résidence de Bosco Ntaganda, à Mongbwalu, puis20

emprisonnés dans cette résidence. Ces civils ont été interrogés et, souvent, étaient21

exécutés.22

Le témoin P-0768 a personnellement entendu Bosco Ntaganda ordonner l'exécution23

de Lendu qui avaient été capturés.24

Le témoin P-0017, qui résidait près de la résidence de Bosco Ntaganda, déclare que25

les prisonniers, y compris des civils suspectés d'apporter leur soutien à l'ennemi...26

étaient suspectés d'apporter leur soutien à l'ennemi simplement parce qu'ils n'étaient27

pas hema ou parce qu'ils n'apportaient pas leur soutien à l'UPC/FPLC.28
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Le témoin P-0038 — et je cite en français. « (Intervention en français) Les gens qui1

étaient importants, on les interrogeait, mais ceux qui n'étaient pas importants, on les2

exécutait immédiatement. Les corps, on les mettait dans une fosse commune. On ne3

faisait pas de différence entre les prisonniers civils et militaires. Tout. On tuait tout.4

Comme c’était une guerre tribale, il ne fallait pas laisser, même les bébés. »5

(Interprétation) Certains de ces civils, d'abord, étaient obligés de creuser des... des6

fosses, des tombes, pour les corps avant d'être exécutés eux-mêmes.7

Le témoin P-0038 était présent lorsque trois jeunes civils ont été exécutés ainsi à8

Sayo.9

L'un de ces civils capturés était un prêtre de Mongbwalu, l'abbé Boniface10

Bwanalonga. Le deuxième jour de l'attaque, Bosco Ntaganda s'est rendu à l'église de11

Mongbwalu et a arrêté le prêtre et trois femmes et les a emmenés à sa résidence.12

Le prêtre a été arrêté sous prétexte que des documents auraient été trouvés dans13

l'église, sensibilisant les gens aux dangers du conflit Hema-Tutsi en Ituri.14

Après avoir interrogé le prêtre, Bosco Ntaganda s'est mis en colère et a tiré lui-même15

sur le prêtre, et ensuite a continué... dans la tête et ensuite a continué à tirer trois ou16

quatre fois.17

Il a ensuite ordonné à ses gardes du corps de jeter le cadavre dans les buissons qui se18

trouvaient derrière la maison à Mongbwalu.19

Bosco Ntaganda ciblait les civils qui tentaient de rentrer chez eux. Et le témoin20

P-0768 était présent le troisième jour de l'attaque lorsque deux civils Lendu ont tenté21

de rentrer chez eux à Nzebi, et ont été tués par les gardes du corps de Bosco22

Ntaganda sur ordre de Bosco Ntaganda.23

Le meurtre de civils s'est poursuivi lorsque les troupes de Bosco Ntaganda ont24

attaqué Kilo au sud de Mongbwalu, le 6 décembre ou aux alentours de cette date,25

6 décembre 2002.26

Le témoin P-0315 a parlé à des témoins... à des victimes et à des témoins oculaires27

qui ont confirmé que les troupes capturaient des hommes, des femmes et des enfants28
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lendu et leur ordonnait de creuser leur propre tombe avant de les tuer. Un témoin1

oculaire a déclaré : « J'ai vu de nombreuses personnes être attachées, prêtes à être2

exécutées. »3

L’UPC disait qu'elles allaient... qu'ils allaient tous les tuer. Ils ont obligé les Lendu à4

creuser leur propre tombe et les tuaient par des... en les frappant à la tête avec des5

marteaux piqueurs.6

Le témoin P-0022 est un survivant lendu de ces exécutions. Elle a quitté Mongbwalu,7

elle s'est enfuie pour Kilo ; elle a été obligée de se cacher dans le bush , comme un8

grand le nombre d'autres civils, obligée de quitter sa cache sous les menaces de9

l'UPC qui menaçait de bombarder ceux qui se cachaient.10

Elle s'est rendue à Kilo et là, elle a vu de jeunes Lendu qui étaient obligés de creuser11

des fosses. Lors de sa capture des soldats de l'UPC l'ont attachée et mise en prison,12

c'est-à-dire dans un trou creusé à même le sol.13

Le lendemain, on l'a sortie de sa geôle pour l'exécuter. Et j'aimerais citer sa14

déclaration en français : « (Intervention en français) Le milicien m'a alors conduit vers15

une fosse dans laquelle j'ai vu le corps égorgé du prisonnier ngiti qui était sorti en16

premier du cachot. Au même moment, un peu plus loin, j'ai vu un autre... j'ai vu un17

autre milicien exécuter avec un couteau la femme enceinte qui était avec moi dans la18

prison et l'a jetée dans la même fosse.19

En indiquant les deux cadavres le milicien m'a dit que j'allais dormir moi aussi. J'ai20

alors compris que j'allais mourir.21

Il m'a fait allonger sur le sol et il m'a tourné le cou sur le côté, et il a commencé à le22

couper lentement. Comme je saignais beaucoup, il a pensé que je devais être morte et23

il m'a jetée dans la fosse. »24

(Interprétation) Madame, Monsieur les juges, ces dépositions dont je viens de vous25

parler ne donnent que quelques exemples des meurtres commis par Bosco Ntaganda26

et ses troupes pendant les attaques militaires contre Banyali-Kilo.27

Ces éléments de preuve établissent qu'il existe des motifs substantiels de croire28
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qu'une attaque a été lancée contre une population civile et qu'au cours de ces1

attaques, des civils non hema étaient ciblés de façon systématique, capturés et2

exécutés.3

Je vais maintenant passer à la présentation des éléments de preuve clés de4

l'Accusation démontrant que Bosco Ntaganda ordonnait à ses troupes de déplacer de5

façon forcée la population non hema.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Juste un moment,7

Monsieur Van Der Werf. Merci beaucoup de votre présentation jusqu'à présent. Il8

nous reste quatre minutes, donc, je ne trouve pas qu'il soit opportun que vous9

démarriez cette présentation maintenant.10

Je consulte mes collègues.11

La Chambre voudrait vous demander, d'abord, combien de temps vous avez besoin12

pour l'analyse que vous allez nous présenter.13

M. VAN DER WERF (interprétation) : Je pense que cette partie de la présentation14

prendra de cinq à 10 minutes.15

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Donc, avec16

l'autorisation des interprètes, nous allons poursuivre. Cinq à dix minutes. Merci17

beaucoup.18

M. VAN DER WERF (interprétation) : Merci beaucoup.19

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Allez-y, Monsieur20

Van Der Werf.21

M. VAN DER WERF (interprétation) : Madame la... le Président, Messieurs les juges,22

le crime de guerre de déplacement de civils requiert que l'auteur de ces crimes23

ordonne le déplacement d'une population civile, et que l'auteur soit en position de24

procéder à ce déplacement et que ce déplacement ne soit pas motivé par des25

nécessités militaires.26

Par ailleurs, l'auteur doit avoir, par la force, déplacé une personne ou plusieurs27

personnes à un autre endroit sans que cela soit justifié par le droit militaire.28
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De plus, une telle personne ou personnes... ou plusieurs personnes doivent avoir été1

« présents » de façon licite à l'endroit où « ils » se trouvaient.2

J'ai déjà décrit le fait que M. Ntaganda était le commandant de rang le plus élevé, et3

donnait des ordres à ses subordonnés, des officiers des soldats, y compris les4

témoins P-0017, P-0038 et P-0768, et leur avait ordonné de cibler et d’éliminer tous5

les civils non hema de Banyali-Kilo.6

J'ai également expliqué que Bosco Ntaganda, et en résultat... en résultat de ces... de7

ces ordres, les hommes de Bosco Ntaganda tuaient les hommes, les femmes, les8

enfants qui ne pouvaient pas s'enfuir ou qui tentaient de rentrer chez eux.9

Ces éléments de preuve démontrent qu'il existe des motifs de croire que Bosco10

Ntaganda souhaitait purger la zone de toute sa population non hema, en11

conséquence des attaques lancées par l’UPC en 2002 et 2003, y compris les attaques12

contre les collectivités Banyali-Kilo et Walendu-Djatsi.13

Le témoin 0315 estime que 140 000 personnes ont été ainsi déplacées. Des milliers de14

civils ont été forcés de se cacher dans la forêt dans le maquis, car les routes n'étaient15

pas sûres, l’UPC avait érigé des barrages routiers où les civils étaient sélectionnés sur16

des critères ethniques et tués. Un témoin oculaire a rencontré le témoin P-0315 et a17

indiqué qu'il avait vu les combattants de l'UPC tuer 120 personnes barrage routier de18

Yedi (phon.) au nord de Pluto.19

À Banyali-Kilo, les civils s'enfuyaient au fur et à mesure que les troupes de l’UPC20

avançait et allaient de Pluto à Mongbwalu, de Mongbwalu à Sayo et Nzebi, à l'est et21

vers Kilo, au sud.22

De Kilo, des milliers se sont enfuis vers la collectivité de Walendu-Djatsi.23

Parmi eux se trouvaient les témoins P-0804 et P-0805. Plusieurs témoins, y compris24

P-0104... P-0018, 0019, P-0105, P-0121 et P-0300, et P-0792, qui se trouvaient à25

Walendu-Djatsi, à l'époque, ont tous vu l'arrivée d'un grand nombre de réfugiés26

dans le périmètre entre Kilo, Monguru (phon.), Lipri, Mwanga et Gutsi.27

Le témoin P-0017 (phon.), se souvient — et je cite en français : « (Intervention en28
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français) Ils étaient tellement nombreux que certains de ces déplacés étaient obligés1

de dormir dans la rue. Parmi eux il y avait des gens de toutes ethnies, comme des2

Alur, des Bakongo, des Nande et les Nyali ainsi que les Lendu qui étaient3

majoritaires.4

Parmi ces fugitifs, il y avait aussi des blessés. Certains avaient des coupures de5

machettes, certaines autres des perforations de projectiles. »6

(Interprétation) Madame, Messieurs les juges, ces réfugiés qui avaient été déjà des7

victimes lors de l'attaque contre Banyali-Kilo allaient devenir la cible de l'attaque par8

l'UPC sur la... contre la collectivité de Walendu-Djatsi.9

Je vais passer maintenant au dernier élément constitutif de ces crimes, à savoir10

l'absence d'une justification possible pour le déplacement et le transfert par la force11

de civils.12

Les éléments de preuve que je viens de présenter parlent d'eux-mêmes. Les civils13

non hema étaient chassés alors qu'ils étaient légalement présents à Banyali-Kilo.14

Bosco Ntaganda a tenté de les faire fuir pour contrôler la région et ses ressources15

naturelles, et rien au titre du droit international ou du droit relevant de cette Cour ne16

« puisse » ne « peuvent » justifier que l'on cible les civils, qu'on les traque et qu'on les17

exécute.18

Madame le Président, Messieurs les juges, ceci conclut cette partie de ma19

présentation sur les crimes contre les civils, le meurtre, le transfert de civils et les20

déplacements commis par Bosco Ntaganda dans la région de Banyali-Kilo.21

Mme LA JUGE PRÉSIDENT TRENDAFILOVA (interprétation) : Merci beaucoup,22

Monsieur Van Der Werf, d'être allé droit au but.23

J'espère que cela sera très utile pour la Défense et pour les représentants légaux des24

victimes.25

Vous pouvez vous rasseoir.26

Ceci nous amène à la conclusion de notre audience d'aujourd'hui.27

Nous allons lever l'audience et demain, nous reprendrons avec les présentations28
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supplémentaires de la part du Bureau du Procureur.1

J'aimerais remercier les parties, les représentants légaux, les interprètes, les2

sténotypistes et les officiers de sécurité.3

Et j'aimerais vous souhaiter à tous bonne soirée.4

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.5

(L'audience est levée à 18 h 03)6
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